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Sommaire 
 
Les écosystèmes aquatiques sont parmi les plus menacés sur Terre. Or, ils abritent un pan 
important de la biodiversité mondiale et leurs ressources sont essentielles aux humains. Afin 
de redresser la situation, des stratégies de conservation sont de plus en plus instaurées. Pour 
être efficaces, ces dernières doivent donc allier la protection de la biodiversité à la gestion des 
ressources en eau à des fins d’usage anthropique. Ce défi pourrait notamment être relevé par la 
gestion intégrée par bassin versant (GIBV), grâce à ses principes d’intégration 
multisectorielle.  
 
Présentement, une problématique importante d’approvisionnement en eau s’observe dans le 
bassin versant de la rivière Ixcán, au nord-ouest du Guatemala. En effet, ses écosystèmes 
aquatiques ont été considérablement altérés suite aux pressions anthropiques. Outre les 
ressources qu’ils procurent aux habitants, ces écosystèmes aquatiques tropicaux des hautes 
terres possèdent une valeur écologique non négligeable, quoique demeurant peu étudiés. La 
mise en place d’un modèle de gestion de l’eau serait souhaitable et la GIBV pourrait être 
appropriée à la présente situation. 
 
En démontrant d’abord que la GIBV peut constituer une stratégie de conservation efficace et 
durable, et par la suite que le bassin versant de l’Ixcán nécessite réellement un modèle de 
gestion de l’eau selon son analyse environnementale, il est possible d’affirmer que la GIBV 
serait tout à fait justifiée dans le cas présent. Malgré la présence de certains défis qui devront 
être surmontés par différentes approches, ce type de gestion offrirait de nombreuses 
opportunités, afin de mener à terme un tel objectif de gestion.  
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Glossaire 
 
 
Anoxie Diminution de l'oxygène dissous ou présent et biodisponible 
dans le milieu. 
Autotrophe Qualifie un organisme qui élabore sa matière organique à partir 
de composés inorganiques simples. 
Campesinos Nom attribué aux paysans guatémaltèques vivant en milieu rural 
et pratiquant pour la plupart l’agriculture de subsistance. 
Corridor écologique Désigne un ou des milieux reliant fonctionnellement entre eux 
différents habitats vitaux pour une espèce ou un groupe d’espèce 
et jouant le rôle de connectivité écologique. 
Systèmes lotiques Qui sont propres aux eaux courantes, à renouvellement plus 
rapide telles que les sources, les ruisseaux, les rivières et les 
fleuves. 
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Introduction 
 
 
L’eau est vitale pour tous les organismes vivants et elle est au centre des interactions dans les 
écosystèmes aquatiques d’eau douce. Ces derniers offrent des biens et services aux humains à 
travers les ressources qu’ils contiennent et servent de support à la biodiversité. Par contre, ils 
font partie des écosystèmes les plus menacés sur Terre. En effet, les écosystèmes aquatiques 
d’eau douce ont perdu une plus grande proportion de leurs espèces et habitats que les 
écosystèmes terrestres ou océaniques (MEA, 2005). Ils font actuellement face à une 
augmentation des menaces anthropiques provenant de la pollution et de la surexploitation 
provoquant leur dégradation et un risque d’extinction de leurs espèces plus important que 
partout ailleurs sur la planète (MEA, 2005). Par exemple, selon la Liste Rouge de 2008 de 
l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN), 30% des amphibiens, 31% 
des reptiles et 37% des poissons d’eau douce du monde sont menacés d’extinction (Vié et al., 
2009). 
 
Cette situation alarmante encourage les conservationnistes à mettre en place des stratégies de 
conservation afin de préserver l’intégrité écologique des écosystèmes aquatiques et la 
biodiversité qui leur est associée. Cependant, afin d’atteindre leurs objectifs, ces stratégies 
doivent tenir compte des besoins de la population relatifs à l’utilisation des ressources 
naturelles. Par conséquent, l’harmonisation entre les principes de gestion de l’eau qui 
cherchent à assurer la pérennité de la ressource à des fins d’usage par la population et ceux de 
la conservation est inévitable. La gestion intégrée par bassin versant (GIBV), selon ses 
principes d’intégration multisectorielle, a le potentiel de permettre cette harmonisation.  
 
Le bassin versant de la rivière Ixcán, situé dans le nord-ouest du Guatemala, est confronté à 
une importante problématique d’approvisionnement en eau de qualité autant pour la 
consommation humaine que pour l’agriculture et les autres secteurs d’activités. Cette 
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problématique est le résultat d’une dégradation de ses écosystèmes aquatiques liée aux impacts 
des différentes activités anthropiques. Outre les services qu’ils offrent à la population, ces 
écosystèmes constituent un intérêt pour la conservation. En effet, la région du bassin de 
l’Ixcán comprend des écosystèmes aquatiques tropicaux des hautes terres qui sont parmi les 
écosystèmes les moins étudiés sur Terre, ce qui en fait un sujet riche pour la science. De plus, 
malgré le manque d’études spécifiques dans le bassin de l’Ixcán, certaines données 
démontrent qu’il constitue une valeur écologique non négligeable, tant pour les organismes 
qu’il renferme que pour ses habitats et ses processus écologiques. 
 
La problématique d’approvisionnement en eau, la vulnérabilité des écosystèmes et leur valeur 
écologique montrent qu’il est pertinent d’envisager un modèle de gestion de l’eau qui 
intégrerait une vision de conservation. Par conséquent, l’objectif principal de cet essai consiste 
à démontrer comment la GIBV peut être utilisée en tant que stratégie de conservation des 
écosystèmes aquatiques du bassin versant de la rivière Ixcán. L’atteinte de cet objectif 
s’appuie sur trois objectifs spécifiques. Le premier consiste à démontrer que la GIBV peut 
constituer une stratégie de conservation. Pour ce faire, le concept de bassin est expliqué dans 
son ensemble en commençant par la définition de l’objet concerné, soit le bassin versant. Ce 
concept est traité sur la base de ses grands principes et sur la possibilité d’y intégrer une vision 
de conservation. Le second objectif spécifique consiste à analyser la nécessité de doter le 
bassin versant de l’Ixcán d’un programme de gestion de l’eau et de conservation des 
écosystèmes. Cette analyse s’appuie sur une caractérisation du bassin de l’Ixcán via la 
description des milieux physique, humain et naturel ainsi que l’observation des principales 
menaces anthropiques et des conséquences associées. Finalement, le dernier objectif consiste à 
démontrer qu’une GIBV appliquée à la situation de bassin de l’Ixcán peut être envisagée pour 
répondre au besoin de gestion de l’eau et de conservation. Par cet objectif, il est question 
d’analyser la situation actuelle de la gestion de l’eau dans le bassin de l’Ixcán et d’en suggérer 
un modèle adéquat, s’avérant à être la GIBV. Enfin, le survol des principaux défis et des 
principales opportunités quant à la mise en place d’une GIBV dans le bassin de l’Ixcán permet 
de faire le point sur la faisabilité d’une telle gestion.   
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Chapitre 1 
 
La gestion intégrée par bassin versant à des fins de conservation des 
écosystèmes aquatiques 
 
 
Le concept de la gestion intégrée par bassin versant (GIBV) a été développé dans le but de 
répondre aux principaux problèmes liés à l’usage de la ressource en eau par les différents 
secteurs d’activités de la société. Elle introduit plusieurs éléments innovateurs dans le domaine 
de la gestion des ressources dont principalement celui de l’intégration. En effet, la particularité 
première de la GIBV consiste à adopter une vision globale de la situation entourant la 
ressource en eau en intégrant l’ensemble des facteurs physiques et humains pouvant influer sur 
sa gestion. Cette intégration complète constitue le principal défi de la GIBV qui se fait surtout 
ressentir lorsque l’on aborde la question de la conservation des écosystèmes. Bien que la 
GIBV se soit initialement intéressée à la ressource en eau en tant qu’usage par l’humain, son 
mode d’application constitue un cadre idéal à la mise en place de différentes stratégies de 
conservation. Ce chapitre cherche donc à démontrer que la GIBV peut permettre la 
conservation des écosystèmes aquatiques par l’intégration de stratégies de conservation telles 
que l’approche écosystémique et l’approche par écorégion. Pour ce faire, après avoir défini le 
terme de bassin versant, le concept de la GIBV est décrit à travers son évolution dans le temps, 
ses principes et ses conditions de succès. Ensuite, ce chapitre explique comment et pourquoi il 
est pertinent d’intégrer une vision de conservation dans l’application d’une GIBV.  
 
 
1.1 Le bassin versant, unité de gestion 
 
Le bassin versant est l’unité de référence sur laquelle s’appuie la gestion intégrée par bassin 
versant. Il en existe deux types, soit le bassin versant des eaux de surface et celui des eaux 
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souterraines. Pour des raisons d’application, les limites de ces deux types de bassins sont 
souvent considérées comme étant les mêmes, bien qu’il n’en soit pas toujours le cas. Il existe 
plusieurs définitions d’un bassin versant selon le domaine d’étude auquel on se rattache. Celle 
utilisée en hydrologie est la plus générale et polyvalente et sert de base aux définitions 
spécialisées (en écologie par exemple). Elle définit le terme bassin versant comme « le 
territoire sur lequel toutes les eaux de surface s’écoulent vers un même point appelé exutoire 
du bassin versant » (Banton et Bangoy, 1997 cités dans Gangbazo, 2004). Un bassin versant 
comprend généralement un cours principal et ses tributaires. Une définition similaire 
s’applique aux eaux souterraines. Le territoire du bassin versant est délimité par la « ligne de 
partage des eaux » (Gangbazo, 2004) qui suit les points culminants du territoire.  
 
Selon la vision de la gestion intégrée, le bassin versant se perçoit comme une unité 
volumétrique, et non seulement de surface, incluant « toutes les eaux de surface s’écoulant 
vers un même exutoire, mais aussi tout ce qu’il contient, c’est-à-dire les eaux de surface, les 
eaux souterraines, les sols, la végétation, les animaux ainsi que les humains » (Gangbazo, 
2004). Le bassin versant remplit différentes fonctions qu’elles soient de l’ordre hydrologique 
par la régulation du cycle de l’eau, écologique en tant que site d’échange et d’habitats ainsi 
que socioéconomique en tant que territoire utilisé par la société. Il représente donc une vision 
très large de l’espace qui permet d’englober l’ensemble des éléments naturels et anthropiques 
présents à l’intérieur de ses limites pouvant avoir un impact éventuel sur la qualité de l’eau et 
des écosystèmes associés.  
 
En terme écologique, le bassin versant est l’unité la plus appropriée pour la conservation de la 
biodiversité (Noss et Cooperrider, 1994). En effet, la qualité des habitats d’eau douce à 
n’importe quelle hauteur dans le bassin dépend de toutes les activités en amont, et parfois 
même de celles en aval. La majorité des menaces pour les systèmes d’eau douce sont le 
résultat des différentes pratiques d’utilisation du sol à l’intérieur du bassin. La protection des 
communautés ou processus naturels devrait donc prendre en compte les limites des bassins 
versants (Abell et al., 2002). 
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1.2  Le concept de gestion intégrée par bassin versant 
 
De façon générale, il s’agit d’une approche de gestion de l’eau qui cherche à maximiser le 
bénéfice à long terme d’une population en négligeant le moins possible le bénéfice à court 
terme (Burton, 2001). Tout comme son unité de référence, la gestion intégrée par bassin 
versant a une vision très large de son champ d’application. Dans cette section, il est question 
de l’évolution du concept, des trois piliers fondamentaux et des principales conditions de 
succès d’une gestion intégrée par bassin versant.  
 
 
1.2.1 Évolution du concept 
 
Le concept de la gestion intégrée par bassin versant (GIBV) n’est pas nouveau. Une définition 
officielle avait été proposée en 1991 par Burton et Boisvert (1991, cités dans Lasserre et 
Descroix, 2005) dont les notions ont été discutées maintes fois, à travers différentes 
conférences internationales, avant d’être acceptées universellement (tableau 1.1). 
Actuellement, après plusieurs étapes intermédiaires, les grandes lignes de sa définition initiale 
tiennent toujours, mais l’application de ses principes demeure encore son principal défi.  
  
En 1992, deux événements majeurs, soit la Conférence Internationale sur l'Eau et 
l'Environnement (à Dublin) et la Conférence des Nations Unies pour l'Environnement et le 
Développement (Sommet de la Terre à Rio de Janeiro), ont marqué la façon de concevoir la 
gestion des ressources en eau. Les déclarations finales de ces rassemblements ont confirmé, 
pour la première fois, le lien entre le développement durable et la gestion de l'eau 
(	


. Il s’agit d’une étape importante qui a ouvert la voie à une 
collaboration plus intense entre les différents acteurs du développement durable afin de mettre 
en place des plans de gestion fondés sur une vision plus globale. Ceci a mené à l’élaboration 
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des principes de gestion de l’eau inscrits dans le Chapitre 18 de l'Agenda 211 exposant les 
préoccupations et les objectifs pour le 21e siècle qui sont les fondements mêmes de la GIBV. 
Parmi ces principes, notons les suivants (	
 : 
 
o L'eau est nécessaire à tous les aspects de la vie. L'objectif général est de veiller à ce 
que l'ensemble de la population de la planète dispose en permanence 
d'approvisionnements suffisants en eau de bonne qualité tout en préservant les 
fonctions hydrologiques, biologiques et chimiques des écosystèmes. 
o L'eau est une ressource vulnérable : la rareté généralisée des ressources en eau douce, 
leur destruction progressive et leur pollution croissante que l'on constate dans de 
nombreuses régions du monde, ainsi que l'intrusion graduelle d'activités incompatibles, 
exigent une intégration de la planification et de la gestion des ressources en eau. 
o Il est nécessaire de reconnaître la dimension multisectorielle de la mise en valeur des 
ressources en eau dans le contexte du développement socio-économique ainsi que les 
utilisations multiples de l'eau. 
o La gestion intégrée des ressources en eau, y compris les ressources en terre, devrait 
être réalisée à l’échelle du bassin versant ou des sous-unités de bassin. 
 
Bien que les bases soient posées depuis la Conférence de Rio de 1992, la reconnaissance 
universelle du bassin versant en tant qu’unité fondamentale de gestion n’eut lieu qu’en 2000 
lors du Forum mondial sur l’eau à La Haye (Lasserre et Descroix, 2005). Cette reconnaissance 
a mené à la notion de gestion par bassin qui a pour objectifs de promouvoir la coopération 
infranationale et internationale sur les questions d’approvisionnement en eau. Bien que cette 
approche s’appuie sur une idée de coopération entre les différents domaines d’intervention, 
elle n’a pas encore atteint la vision globale recherchée. Au début des années 2000, l’approche 
de gestion intégrée des ressources en eau fait son apparition en s’appuyant sur les principes 
                                                 
1  « L'Agenda 21, établi dans le cadre de la Conférence de Rio, propose un inventaire des objectifs allant 
dans le sens d'un développement socio-économique plus durable » (Affeltranger et Lasserre, 2003). 
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établis dans l’Agenda 21. Cette dernière cherche à élargir le champ d’application de la gestion 
par bassin en allant au-delà des limites hydrographiques du bassin versant par l’intégration des 
composantes écologiques, économiques, commerciales et sociopolitiques. Il s’agit d’un 
objectif louable d’intégration à grande échelle, mais un défi de taille quant à son application 
concrète.  
 
Finalement, l’approche de la gestion intégrée par bassin versant, découlant des étapes 
précédentes et dont les bases sont définies depuis le début des années 90 peut se définir de 
plusieurs façons, mais les principes demeurent les mêmes. Voici les principaux fondements de 
la gestion intégrée par bassin versant (version actualisée des principes énoncés dans Agenda 
21) : 
 
o Toute action à l’intérieur de l’écosystème fluvial entraîne des réactions plus ou moins 
complexes. 
o L’eau est en quantité et en qualité limitée. 
o L’humain fait partie et dépend de ce système. Il ne gère pas le bassin, mais peut gérer 
ses propres activités en regard des ressources et des contraintes propres au bassin 
(concilier usage et fonction naturelle du bassin). 
o Il s’agit d’une gestion qui implique la participation des usagers et des dirigeants à tous 
les niveaux. 
 
 
Tel qu’illustré dans le tableau 1.1, les trois définitions, provenant de trois sources différentes, 
considèrent que la GIBV doit considérer le système d’un bassin comme un tout où l’ensemble 
des acteurs locaux doivent coordonner leurs actions dans un climat de collaboration et de 
participation afin d’offrir des bénéfices à tous les niveaux, soit social, économique et 
environnemental. Il est intéressant de noter que ces trois définitions accordent une place 
importante, dans le principe, à la conservation des écosystèmes. En somme, il s’agit d’un 
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concept très large qui n’émet que des lignes directrices servant à la gestion, mais pouvant être 
appliquées différemment selon les réalités du terrain.  
 
 
Tableau 1.1 Différentes définitions attribuées à la gestion intégrée par bassin versant  
 
Auteurs Définition de la gestion intégrée par 
bassin versant 
Burton et Boisvert (1991, cités 
dans Lasserre et Descroix, 2005) 
« La gestion intégrée des bassins fluviaux 
et lacustres correspond à la prise en 
compte, par des décideurs informés, de 
l’ensemble des usages et ressources du 
bassin, dans une approche écosystémique. 
Elle vise à assurer la pérennité des 
collectivités humaines qui dépendent du 
bassin par le développement de relations 
harmonieuses entre les usagers eux-
mêmes, et, entre l’homme et le fleuve. À 
l’échelle locale, cette gestion nécessite la 
participation des usagers, au niveau 
approprié; à l’échelle nationale, et surtout à 
l’échelle régionale, elle doit prendre en 
compte des considérations politiques et 
juridiques. » 
Ministère du Développement 
Durable, de l’Environnement et 
des Parcs du Québec (MDDEP) 
(Gangbazo, 2004)  
« La gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant est un processus qui favorise la 
gestion coordonnée de l’eau et des 
ressources connexes à l’intérieur des 
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limites d’un bassin versant en vue 
d’optimiser, de manière équitable, le bien-
être socio-économique qui en résulte, sans 
pour autant compromettre la pérennité des 
écosystèmes vitaux. » 
 
World Wildlife Fund (WWF) 
(2010a) 
« Integrated river basin management 
(IRBM) is the process of coordinating 
conservation, management and 
development of water, land and related 
resources across sectors within a given 
river basin, in order to maximise the 
economic and social benefits derived from 
water resources in an equitable manner 
while preserving and, where necessary, 
restoring freshwater ecosystems. »2 
 
 
1.2.2 Les trois piliers de la GIBV 
 
Selon Lasserre et Descroix (2005), une application efficace de la GIBV repose sur trois piliers 
qui en font son originalité et sa force, soit la connaissance, le partenariat et la participation du 
public.  
                                                 
2  La GIBV est un processus de coordination de la conservation, de la gestion et du développement de 
l’eau, de la terre et de l’ensemble des ressources connexes dans tous les secteurs d’activités d’un bassin 
versant afin de maximiser de manière équitable les bénéfices sociaux et économiques dérivés des 
ressources en eau tout en préservant et, si nécessaire, restaurant les écosystèmes aquatiques (traduction 
libre). 
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La connaissance concerne tous les types de savoir, autant scientifique que populaire et 
traditionnel. Il est primordial de posséder une base solide de connaissances sur le bassin 
versant, sous différents angles (naturel et socioéconomique), avant de pouvoir intervenir de 
façon adéquate (Lasserre et Descroix, 2005). En gestion intégrée, la connaissance doit pouvoir 
intégrer des informations provenant de divers secteurs. Par exemple, les données scientifiques 
gagneront à être confrontées au point de vue divergeant des gestionnaires du domaine 
économique ou social. L’acquisition de connaissance ne sera donc mise à profit que s’il existe 
un réseau de partage de l’information afin d’en assurer la transparence et ainsi permettre aux 
gestionnaires de mieux comprendre les impacts cumulatifs des activités anthropiques. De plus, 
cette somme d’informations permet aux gestionnaires des secteurs public et privé d’établir les 
priorités d’action et de mieux répartir les ressources financières et humaines (Gangbazo, 
2004).  
 
Le partenariat concerne la collaboration entre les différentes parties prenantes, 
particulièrement les institutions (Lasserre et Descroix, 2005). Les parties prenantes, du terme 
anglais stakeholders, se rapportent à tous les individus et les institutions qui défendent un 
intérêt économique, social, juridique, politique, écologique ou autre dans l’usage de l’eau. Il 
en existe deux catégories principales, soit les acteurs internes (usagers) et les acteurs externes 
(gestionnaires). Les usagers incluent tout individu ou institution qui profite de l’utilisation de 
l’eau d’un bassin versant en tant que ressource, qu’ils s’agissent des industriels, des 
agriculteurs, de la population (usage domestique et alimentation) et des touristes. Quant aux 
gestionnaires, ils consistent en ceux qui ne sont concernés par l’eau qu’en terme de gestion, 
n’en tirant pas de bénéfices à l’usage. Il peut s’agir des différents paliers de gouvernements ou 
des ONG (Burton, 2001). Ces deux catégories ne sont pas nécessairement dissociées, c’est-à-
dire qu’un gestionnaire peut aussi être un usager dans le bassin concerné et vice-versa. 
L’objectif de la GIBV est d’assurer une coopération fluide entre les différentes parties 
prenantes afin de coordonner efficacement les actions entreprises. Le but est d’intégrer les 
visions de ces parties prenantes provenant de différents domaines d’intervention qu’ils soient 
économiques, sociaux, politiques ou environnementaux. Cette synergie entre les différents 
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secteurs de l’eau permet d’éviter la fragmentation du pouvoir décisionnel et ainsi créer un 
environnement favorable à une GIBV.  
 
La participation du public est la principale innovation du concept de GIBV, elle ouvre la voie 
à des interventions plus proches des réalités du terrain, où la population se sent davantage 
concernée par les décisions, dans le but d’atteindre des résultats plus durables (Lasserre et 
Descroix, 2005). Le public représente les usagers qui ne sont pas regroupés en institution. Il 
s’agit donc d’individus n’ayant normalement que très peu d’influence sur le pouvoir 
décisionnel, bien qu’étant les principaux intéressés par les ressources en eau. Ils font usage de 
l’eau au quotidien, dépendant de cette ressource pour boire, se nourrir, se laver et parfois, se 
déplacer. Or, une diminution de sa qualité les affecte directement, particulièrement dans les 
pays en développement, justement comme le Guatemala, où ils ne disposent que rarement de 
ressources alternatives ou d’outils de décontamination. L’optique de la GIBV est de donner la 
parole à cette classe de parties prenantes et d’accroître leurs capacités d’action afin de faciliter 
la mise en place de mesures de gestion des ressources en eau (Burton, 2001). La participation 
du public est un concept qui fut reconnu à Rio en 1992 disant que les enjeux 
environnementaux sont mieux gérés lorsque les citoyens sont impliqués au « niveau 
approprié » (	


. La difficulté réside dans l’identification de ce 
qu’est le « niveau approprié ». Il consiste en un équilibre entre la gestion de type top-down et 
celle de type bottom-up (Choquette, 2009). La gestion de type top-down consiste à relayer les 
responsabilités décisionnelles à une ou à quelques institutions centrales dominantes 
(ministères, organismes de bassin versant). Quant à la gestion du type bottom-up, elle consiste 
en une approche ascendante (du bas vers le haut) par laquelle la population prend part entière à 
la mise en œuvre des solutions. Cette dernière permet de tenir davantage compte des besoins 
exprimés par les citoyens et leur offre davantage de pouvoir décisionnel. Bien que l’approche 
bottom-up soit préconisée par la GIBV, la coordination des actions à entreprendre est facilitée 
par la présence d’institutions supérieures (top-down), de là l’idée de la conciliation vers le 
« niveau approprié » de participation. 
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Enfin, ces trois éléments centraux à la GIBV sont fortement dépendants du facteur humain. En 
effet, la prise de décision s’appuie sur une base d’expertise et de savoir-faire (connaissance) 
qui dépend du potentiel du capital humain et des ressources de formation. De plus, les 
décisions s’appuient sur des arrangements entre des institutions (partenariat) parmi lesquelles 
seules les personnes qui le veulent bien permettent ou non la collaboration. Finalement, les 
décisions se prennent aussi à partir d’une stratégie de mobilisation du public (participation du 
public). Ici, le défi réside dans la façon de s’y prendre pour faire participer la population. Ce 
bref résumé expose comment la GIBV, au-delà de ses piliers fondamentaux, demeure un défi 
d’application nécessitant des conditions favorables afin d’assurer son efficacité.  
 
 
1.2.3 Les conditions de succès de la GIBV 
 
En théorie, les grands principes de la GIBV semblent correspondre parfaitement aux besoins 
de gestion de l’eau dans les différents bassins versants. Par contre, il demeure plusieurs défis 
importants quant à son application concrète. Sur la base de différentes expériences de GIBV, 
voici les principaux éléments relevés contribuant à leur réussite. Les conditions de succès 
énumérées ci-dessous s’appuient sur les expériences de Burton (2001) et sur certains éléments 
soulevés par la WWF (2010a).  
 
La construction sur l’expertise existante  
 
Tel que mentionné précédemment, une bonne connaissance des enjeux appliquée aux 
différents secteurs d’activités présents dans le bassin versant est essentielle afin d’intervenir de 
façon structurée et efficace en matière de gestion des ressources en eau. Il est important de 
rendre cette connaissance disponible à tous, lorsqu’elle existe, par des programmes de 
formation dirigés vers les parties prenantes et par des réseaux d’échanges. Il faut savoir 
profiter de l’expertise existante dans les différents domaines afin de réduire les coûts liés à la 
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recherche et de rendre accessibles les informations lorsque le capital humain en restreint 
l’acquisition (Burton, 2001).  
 
La volonté politique 
 
Les politiciens ont un rôle important à jouer dans la GIBV puisqu’ils représentent 
généralement un niveau de décision élevé. Par conséquent, afin de décentraliser le système 
classique hiérarchisé et dans le but de laisser les décisions se prendre à des niveaux inférieurs 
(gestion bottom-up), les politiciens doivent y consentir et favoriser le processus. Parallèlement, 
leur rôle de coordination des décisions prises localement doit être maintenu (top-down), 
nécessitant, encore là, une certaine volonté. Afin de garantir une GIBV efficace, les dirigeants 
politiques devraient être informés et actifs dans le but d’ouvrir la porte à une restructuration du 
mode de gestion (Burton, 2001). Dans l’idéal, cette volonté politique devrait être soutenue 
dans le temps et offrir des résultats tangibles (investissements, cadre légal). 
 
Les arrangements institutionnels 
 
La méthode suggérée afin de développer une collaboration entre les institutions consiste à 
s’appuyer, au départ, sur des institutions déjà en place dont le mandat aura été clairement 
défini. Par la suite, elles doivent chercher à favoriser progressivement les premiers contacts 
par des ententes informelles et des échanges d’informations afin d’ouvrir la porte à un 
partenariat de plus en plus fort (Burton, 2001). Il est important de noter que ces arrangements 
n’impliquent pas forcément la création d’une institution spéciale telle qu’un organisme de 
bassin versant. L’idéal de la GIBV prévoit une coopération transparente entre les différentes 
institutions s’ouvrant peu à peu les unes aux autres. Les institutions sont en place 
principalement pour remplir une fonction (ex. protection des écosystèmes) et non pour 
défendre leur position. Elles existent en tant qu’un tout.  
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La dotation d’un cadre légal 
 
Dans un monde idéal, les principes fondamentaux d’une GIBV seraient compris, acceptés et 
appliqués par toutes les parties prenantes. Or, la réalité est que les joueurs ne sont pas tous 
aussi vertueux; la règlementation doit donc jouer son rôle afin de forcer un peu les choses. Par 
conséquent, la mise en place d’une GIBV ne peut se faire que si elle est supportée par des lois 
claires et qu’elles soient respectées par les parties prenantes. Cette législation doit permettre 
aux différentes normes entourant le caractère et l’usage de l’eau de dépasser les dispositions 
générales prévues dans une constitution.  
 
La prospérité économique 
 
Le financement des activités est primordial pour pouvoir les mettre en œuvre dans le cadre 
d’une GIBV. La gestion requiert un minimum de moyens pouvant être monétaires, matériels, 
techniques, intellectuels ou humains et qui proviennent d’un environnement favorable 
généralement créé par l’État. Cet environnement permet de nouvelles initiatives et l’ouverture 
à de nouvelles sources de financement telles que la participation de partenaires locaux.  
 
Le rôle accru des femmes 
 
Les femmes, représentant près de 50% de la population, sont une part importante des usagers 
de l’eau. Dans des pays en développement (tels que le Guatemala), leur influence dans les 
décisions politiques ou de gestion est souvent très limitée. Les femmes, étant généralement 
dédiées à des tâches domestiques, sont très près des problématiques entourant 
l’approvisionnement quotidien et la qualité de l’eau. Par conséquent, une participation active 
des femmes dans une GIBV offrirait une meilleure vision des réalités du terrain (besoins 
versus les usages) et une plus grande force de concertation citoyenne (WWF, 2010a). De plus, 
étant responsables de l’éducation des enfants, la prise en compte de leurs besoins assurerait 
une sensibilisation environnementale accrue de la part des ménages.  
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La sensibilisation de la population locale 
 
Il est important de fournir à la population locale les connaissances nécessaires afin qu’elle 
puisse comprendre les conséquences de ses actes et les raisons d’être des différents plans 
d’action. La sensibilisation permet de défaire les préjugés et certaines traditions nuisibles à 
l’environnement afin d’ouvrir la voie vers du changement. À partir de la mise en place de 
mécanismes nécessaires, la sensibilisation permet également de s’assurer que la population 
participe à la gestion de l’eau autant à travers son engagement actif que dans ses actions au 
quotidien. La population locale est le principal rempart entre les ressources en eau et les 
mesures de gestion. Ces mesures doivent donc être acceptées de celle-ci afin de s’appliquer 
efficacement (WWF, 2010a).  
 
La vision sur le long terme et adaptable 
 
Afin de respecter son optique relative au développement durable, une GIBV efficace doit tenir 
compte des coûts et des bénéfices économiques et environnementaux, à long terme, des 
mesures qu’elle entreprend. Parallèlement, le bassin versant étant dynamique, la GIBV doit 
adopter une approche qui sache s’adapter aux modifications afin de cibler efficacement les 
nouvelles priorités. Il faut pouvoir identifier les menaces qui doivent être traitées en priorité.  
 
En conclusion, le respect des principes de la GIBV et la mise en place des différentes 
conditions de succès favorisent l’atteinte de résultats concluants quant à la gestion des 
ressources en eau à l’intérieur d’un bassin versant. Par contre, l’intégration d’une vision de 
conservation s’avère une condition de succès souvent négligée par les praticiens de la GIBV. 
En effet, les programmes de gestion intégrée par bassin versant actuels sont surtout axés sur la 
gestion de l’utilisation anthropique des ressources, laissant peu de place à la conservation des 
écosystèmes. Afin d’assurer l’efficacité et la durabilité à long terme d’une GIBV, il est 
essentiel de laisser la voie libre à des stratégies de conservation.  
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1.3 L’intégration d’une vision de conservation dans la GIBV 
 
Selon les principes décrits dans la section 1.2, la GIBV vise à intégrer dans ses plans d’action 
davantage d’objectifs liés à la conservation des écosystèmes. Par contre, la mise en place 
d’une GIBV ne signifie pas nécessairement que ces objectifs sont respectés. En effet, les 
conservationnistes et les gestionnaires de bassins versants collaborent très peu, dans les faits, 
sur les décisions relatives à la gestion de l’eau (Gilman et al., 2004). Cette réalité affecte 
considérablement l’efficacité et la durabilité d’une gestion de l’eau et la pérennité des 
écosystèmes des bassins versants. L’objectif de cette section est de démontrer que l’intégration 
pratique d’une vision conservationniste dans la planification d’une GIBV s’avère réaliste et 
avantageuse pour les deux parties et que cette intégration permettrait à la GIBV d’agir en tant 
que stratégie efficace de conservation des écosystèmes aquatiques. Pour ce faire, après avoir 
exposé brièvement les principales notions de la conservation, cette section démontre comment 
les stratégies de conservation actuellement utilisées et la GIBV se rapprochent mutuellement 
du point de vue de leurs principes fondamentaux. À titre d’exemple, la démonstration s’appuie 
sur deux stratégies particulières s’appliquant aux écosystèmes aquatiques, soit l’approche 
écosystémique et l’approche par écorégion. Ensuite, il est question des principaux défis à 
surmonter afin que l’intégration d’une vision de conservation dans une GIBV soit possible et 
se fasse de façon efficace. Finalement, les avantages apportés par cette intégration sont traités.  
 
 
1.3.1 Les notions de la conservation  
 
Ricklefs et Miller (2005, p.34) définissent l’écosystème comme une entité formée par la 
« dynamique de la transformation de l’énergie et du transfert de matière entre de grands 
assemblages d’organismes et l’environnement physique occupé par ces organismes ». De son 
côté, Van Dyke (2008) le définit en tant que l’ensemble des organismes d’une aire donnée qui 
interagissent avec l’environnement physique permettant à un flux d’énergie de circuler entre 
les structures trophiques, la diversité biologique et le cycle des matériaux. À travers ces deux  
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définitions, on constate que l’énergie est au centre du concept d’écosystème et que les 
interactions entre le milieu physique et biologique en permettent sa circulation. L’écosystème 
n’a pas vraiment de frontière fixe, il s’étend aussi loin que ses interactions s’étendent. Par 
exemple, un écosystème aquatique s’étend au-delà du milieu aquatique puisqu’il est en 
constante interaction avec le milieu terrestre (eau de ruissellement, faune et flore riveraine) et 
même sous-terrain (infiltration de l’eau). Cette vision élargie de l’espace concorde avec le 
concept du bassin versant expliqué plus haut. Selon son sens anglais, la conservation 
correspond aux « actions visant à prévenir quelque chose de la perte, l’altération ou la 
destruction » (Héritier et Laslaz, 2008). Appliquée aux écosystèmes aquatiques, la 
conservation vise donc à comprendre les interactions existant entre les organismes et leur 
environnement physique (le milieu aquatique et riverain) afin d’en conserver leur intégrité. 
Pour ce faire, les stratégies de conservation doivent protéger autant les organismes que le 
milieu physique, les deux étant indispensables à la protection de l’un et l’autre. Les 
organismes dépendant d’un écosystème représentent sa biodiversité. Abell et al. (2002) 
définissent ce terme comme l’expression complète de la vie sur la planète, depuis les gênes 
jusqu’aux aux espèces en incluant les interactions écologiques et les écosystèmes. Par 
conséquent, la conservation de la biodiversité cherche à protéger les différents organismes, 
que ce soit au niveau de l’espèce, de la communauté ou de la population, les différents 
habitats, qui permettent la viabilité des organismes associés ainsi que les différents processus 
écologiques qui assurent l’équilibre et la pérennité de l’écosystème. Sur cette base, Noss 
(1992, cité dans Abell et al., 2002) a déterminé les principaux objectifs de la conservation de 
la biodiversité : 
 
o La représentation de toutes les communautés naturelles distinctes par un réseau d’aires 
protégées et de conservation de paysages. 
o Le maintien des processus écologiques et évolutifs responsables de créer et soutenir la 
biodiversité. 
o Le maintien de populations viables d’espèces. 
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o La conservation de blocs de l’habitat naturel suffisamment étendus pour être résiliant 
aux perturbations aléatoires et déterministes à grande échelle autant qu’aux 
changements à long terme. 
 
Les visions actuelles de la conservation tendent à être de plus en plus larges, car elles 
prétendent intégrer l’ensemble des éléments humains et naturels pouvant influencer les 
écosystèmes et s’approchent ainsi des principes de la GIBV. Dans le domaine de la 
conservation des écosystèmes aquatiques, deux approches se démarquent dans cette tendance, 
soit l’approche écosystémique et l’approche par écorégion. Il est intéressant d’observer 
comment la mise en place efficiente de ces deux approches est intimement liée à la réalisation 
d’une GIBV.  
 
 
1.3.2 L’approche écosystémique 
 
L’approche écosystémique est une stratégie de conservation qui cherche à maintenir l’état de 
tous les types d’écosystèmes, qu’ils soient terrestres, aquatiques ou souterrains, en tenant 
compte de leur interdépendance. Elle vise à intégrer la gestion du milieu terrestre, du milieu 
aquatique et des ressources vivantes afin de promouvoir leur conservation et leur utilisation de 
façon durable et équitable (Shepherd, 2004). Elle contraste avec les visions plus étroites de la 
biologie qui ont tendance à focaliser seulement sur une espèce, une population ou, parfois, 
quelques organismes en particulier (Duncan Currie, s.d.). Elle vise à gérer les interactions 
humaines avec les écosystèmes, les habitats et tous les organismes associés. Selon Gangbazo 
(2004, p.11), « Le bassin versant constitue le meilleur cadre d’application de l’approche 
écosystémique à l’aménagement du territoire ». En effet, les écosystèmes sont davantage 
dépendants des interactions entre les différents éléments existant à l’intérieur de leur propre 
bassin versant. De plus, dans cette approche, l’accent est mis sur l’utilisation de modèles 
adaptatifs qui concordent avec la nature dynamique des écosystèmes. Cette caractéristique 
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rappelle une des conditions de succès de la GIBV visant à promouvoir une vision adaptable à 
la nature dynamique du bassin versant.  
 
Dans ses principes fondamentaux, l’approche écosystémique cherche à construire un cadre de 
gestion des écosystèmes sur le même modèle que la GIBV le fait avec les ressources en eau. 
Par exemple, la notion d’intégration est centrale dans les deux modèles puisqu’ils cherchent à 
intégrer autant les différents systèmes naturels à l’intérieur de l’unité de référence que les 
préoccupations d’ordre socioéconomique et scientifique (Gangbazo, 2004). De plus, les deux 
modèles s’appuient sur une collaboration entre les différents acteurs, sur une quête et un 
partage continus des connaissances de toutes formes (scientifiques, traditionnelles) ainsi que 
sur la participation des parties intéressées (parties prenantes) aux décisions (Shepherd, 2004). 
L’approche écosystémique vise à s’approcher des réalités du terrain en décentralisant la 
gestion au plus bas niveau approprié un peu comme le fait la GIBV autour de  l’équilibre entre 
la gestion top-down et bottom-up. Finalement, les objectifs des deux modèles s’appuient sur le 
long terme et sur une grande échelle (échelle globale).  
 
Les similitudes entre la GIBV et l’approche écosystémique se retrouvent également en ce qui 
concerne leurs défis et conditions de succès. Dans son livre sur la biologie de la conservation, 
Van Dyke (2008) mentionne les principaux défis quant à la mise en place d’une gestion 
écosystémique. Il s’agit de défis d’ordre légal, soit l’importance d’offrir un pouvoir légal aux 
démarches de gestion, d’ordre politique, relatifs à la mise en place de directives de gestion et 
au support politique ainsi que d’ordre institutionnel, concernant la mise en place d’une 
fonction de gestion permanente. Ces défis correspondent aux conditions de succès d’une 
GIBV énumérées à la section 2.2.3 concernant la dotation d’un cadre légal, la volonté 
politique et les arrangements institutionnels.  
 
Toutes ces similarités avec la GIBV font de l’approche écosystémique « le principal outil 
d’intégration pour la gestion intégrée de l’eau par bassin versant » (Burton, 2001). S’étant 
développée parallèlement à la GIBV et travaillant sur les mêmes idées, l’approche 
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écosystémique permettait de répondre aux objectifs de conservation visés par la GIBV. Il va 
donc de soit que la GIBV cherche à intégrer l’approche écosystémique dans ses plans d’action 
nonobstant le fait que cela représente un certain défi d’application. La vision ouverte de la 
GIBV offre à d’autres stratégies de conservation, telles que l’approche par écorégion, la 
possibilité de s’intégrer.  
 
 
1.3.3 L’approche par écorégion d’eau douce 
 
Omernik (1987), qui a travaillé sur le concept d’écorégion terrestre à des fins de conservation, 
définit l’écorégion comme étant une région relativement homogène en termes d’écosystèmes 
ou en termes de relations entre les organismes et leur environnement. Les écorégions sont 
déterminées sur la base des similarités entre les espèces, les communautés, les dynamiques 
écologiques et les conditions environnementales existant au sein d’une aire donnée. En 2002, 
Abell et al. ont appliqué le concept d’écorégion au milieu aquatique d’eau douce en 
s’appuyant principalement sur la distribution des communautés de poissons compte tenu du 
plus grand nombre d’études à leur sujet (par rapport aux autres organismes aquatiques). Une 
écorégion d’eau douce correspond au regroupement d’un ou plusieurs bassins versants selon 
leurs similarités biogéographiques (Abell et al., 2008). Les bassins versants sont 
fondamentaux dans le découpage des écorégions puisque la distribution des communautés de 
poissons est fortement influencée par leur interconnexion, les échanges entre deux bassins 
versants non connectés n’étant possibles que par l’action anthropique ou par des processus 
géomorphologiques majeurs (ex. les mouvements tectoniques, le volcanisme, glissements de 
terrain). La conservation par écorégion s’appuie donc sur une division biogéographique des 
milieux aquatiques plutôt que sur une division écologique, comme dans le cas de l’approche 
écosystémique. Cette échelle consiste en un compromis entre une échelle régionale et une 
échelle d’une communauté. Le bassin versant constitue une unité adéquate pour la 
planification d’une conservation par écorégion, puisqu’il permet de tenir compte des fortes 
interrelations entre le milieu terrestre et aquatique ainsi qu’entre l’amont et l’aval (Abell et al., 
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2002). Parallèlement, à l’échelle d’un bassin versant, l’écorégion permet d’introduire des 
informations sur la biodiversité à l’intérieur d’un système de gestion intégrée par bassin 
versant (Gilman et al., 2004). Dans ce sens, la gestion par bassin et la conservation par 
écorégion d’eau douce sont similaires. 
 
L’approche par écorégion constitue une vision pragmatique de la conservation de la 
biodiversité par l’utilisation d’outils concrets et appliqués. Contrairement à l’approche 
écosystémique qui se consacre davantage à l’utilisation des ressources en eau par l’humain, 
elle se concentre sur l’application des principes fondamentaux de la conservation de la 
biodiversité cités ci-haut. L’objectif de la conservation par écorégion est d’assurer l’expression 
la plus complète possible de la biodiversité à l’intérieur d’une unité de référence (écorégion) 
par la mise en place d’un réseau d’aires protégées. Cette approche cherche à protéger une 
portion représentative de la biodiversité d’une écorégion donnée et d’en assurer la pérennité. 
Afin d’être efficace, elle établit des cibles à protéger en priorité selon leur valeur écologique, 
basée entre autres sur l’unicité, l’endémisme, la rareté et la richesse3, ainsi que selon leur 
vulnérabilité (menaces anthropiques). Les activités entreprises dans le cadre de l’approche par 
écorégion tiennent compte de l’ensemble des éléments (physiques, chimiques, biologiques) 
influant sur la biodiversité, et impliquent une vision globale des interactions existant entre les 
différents milieux (terrestres, aquatiques) et des impacts anthropiques. Cette vision s’intègre 
parfaitement au cadre établi par la GIBV, tout comme plusieurs autres principes de l’approche 
par écorégion. Par exemple, la mise en place d’actions concrètes de conservation s’appuie sur 
la coopération et la participation active de nombreuses parties, sur l’acquisition de 
connaissances provenant de divers domaines d’expertise et sur l’approche à long terme des 
interventions.  
 
                                                 
3  Critères énoncés par Warnaffe et Devillez (2002) 
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Comme dans le cas de l’approche écosystémique, l’approche par écorégion requiert certaines 
conditions de succès similaires à celles énumérées dans la GIBV. Entre autres,  il est important 
d’engager toutes les parties prenantes de l’aval et de l’amont dans un processus transparent 
afin de faciliter la communication, l’engagement et l’échange de ressources et de leur 
permettre d’arriver à des consensus mutuels sur les décisions à prendre. L’engagement du 
gouvernement est également critique puisque, comme dans le cas d’une gestion par bassin 
versant, la conservation par écorégion implique inévitablement des mesures règlementaires et 
du financement que les parties prenantes, telles que les ONG, ne peuvent assumer à elles 
seules (Abell et al., 2002). 
 
 
1.3.4 Les avantages apportés par une intégration de la conservation 
 
Les similarités observées dans les principes des approches par écosystème et par écorégion 
avec ceux de la GIBV montrent que cette dernière sert de cadre idéal à la conservation. La 
conservation des écosystèmes est un objectif important dans les plans d’action de la GIBV et 
l’intégration effective de stratégies de conservation permettrait de le mettre en œuvre. Par 
conséquent, une GIBV ayant intégré une stratégie de conservation assurerait, d’une part, 
l’atteinte des divers objectifs fixés par la GIBV, soit l’approvisionnement à long terme en eau 
de qualité, et, d’autre part, le maintien de l’intégrité écologique des écosystèmes aquatiques 
impliquant, par le fait même, celui de tous les écosystèmes reliés (Nakamura, 2003). 
 
L’intégration de stratégies de conservation dans une GIBV apporte plusieurs avantages 
considérables en commençant par permettre une meilleure application de la gestion de l’eau. 
En effet,  
 
« […] lorsque des considérations écosystémiques sont intégrées dans le 
processus de planification, il y a moins de risques que les décisions relatives à 
l’utilisation du territoire portent atteinte à la santé des écosystèmes et des 
humains. Lorsque l’accent est mis sur la protection des fonctions naturelles 
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d’un bassin versant, il n’est plus acceptable, du point de vue écologique aussi 
bien qu’économique, de contaminer l’eau, de dégrader les habitats terrestres et 
aquatiques, […] » (Gangbazo, 2004, p.11).  
 
De plus, ce niveau d’intégration permet d’expliquer plusieurs phénomènes à la fois et, en 
mettant en place des outils appropriés, il est possible de détecter des modifications dans 
l’écosystème avant que les effets ne se manifestent en ce qui concerne l’utilisation de l’eau ou 
des ressources biologiques (faune et flore) (Burton, 2001).  
 
Parallèlement, cette intégration, qui permet aux gestionnaires et conservationnistes de 
travailler de pair, optimise les interventions puisque la même action peut servir à la fois les 
intérêts des usagers de l’eau et ceux de la conservation. Ceci réduit les coûts liés à la gestion 
en évitant la duplication des actions (réduisant le temps, le matériel et l’expertise associée). Il 
s’agit donc d’une pierre à deux coups puisque cela assure l’approvisionnement en eau (usage) 
et la conservation des écosystèmes (biodiversité). D’autre part, l’intégration d’une stratégie de 
conservation sur le modèle de l’approche par écorégion permettrait à la GIBV de s’ouvrir 
davantage à de nouvelles optiques de planification en tenant compte de découpages différents 
(écorégions) pouvant être plus appropriés aux réalités biologiques des cours d’eau (Abell et 
al., 2002). 
 
En plus des multiples avantages pour les gestionnaires de la GIBV et pour l’ensemble des 
parties prenantes, certains aspects de l’intégration de la conservation risquent de bénéficier 
spécifiquement aux conservationnistes. En effet, les conservationnistes ont beaucoup à gagner 
des expériences acquises des praticiens de la GIBV. Par exemple, compte tenu du fait qu’ils 
partagent entre eux la prémisse que les parties prenantes doivent participer aux décisions, 
l’intégration d’une stratégie de conservation à grande échelle dans une GIBV permet aux 
conservationnistes de bénéficier de la plus grande expérience des praticiens de la GIBV 
concernant l’engagement et la participation des parties prenantes (Gilman et al., 2004). 
D’autre part, contrairement aux praticiens de la GIBV, les biologistes de la conservation n’en 
sont qu’à leur début quant à la gestion de processus à une échelle aussi complexe qu’un bassin 
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versant. Par conséquent, l’intégration consisterait en une bonne occasion, pour les 
conservationnistes, d’apprendre des expériences de la GIBV (Gilman et al., 2004). Aussi, la 
GIBV est plus facile à défendre auprès des acteurs influents qu’une simple stratégie de 
conservation, dû aux perspectives économiques qu’elle protège. Une stratégie de conservation 
aura donc plus de support en s’intégrant à une GIBV qu’en faisant bataille seule. 
  
Finalement, l’intégration d’une ou de plusieurs stratégies de conservation dans la GIBV n’est 
pas qu’avantageuse, elle est aussi essentielle à sa réussite. En effet, il a été observé que 
certaines expériences de GIBV n’ayant pas laissé une place suffisante à la conservation dans 
leurs plans de gestion n’ont pu atteindre leurs objectifs fixés (Gilman et al., 2004). Ceci 
s’explique par le fait que puisque la GIBV cherche principalement à assurer un 
approvisionnement à long terme en eau de qualité, il est nécessaire, afin de répondre à cet 
objectif, que les écosystèmes aquatiques et les autres écosystèmes reliés soient en bonne santé, 
la quantité et la qualité de l’eau en dépendant directement. La santé de ces écosystèmes ne 
peut être assurée que par des stratégies de conservation efficace. En somme, une GIBV 
efficace et durable implique nécessairement une conservation des écosystèmes aquatiques.  
 
 
1.3.5 Les défis liés à l’intégration 
 
Comme il a été vu ci-haut, l’intégration d’une vision de conservation dans un cadre de GIBV 
semble tout indiquée, étant facilitée par des modèles concordant et offrant plusieurs 
possibilités intéressantes. Par contre, des expériences démontrent que, dans leur application, 
des intérêts divergents subsistent entre les conservationnistes et les gestionnaires de GIBV, 
limitant la coopération équitable et donc, l’intégration parfaite des deux optiques. Par 
conséquent, afin de favoriser cette intégration, le principal défi consiste à concilier ces 
divergences d’intérêts. 
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De façon générale, la GIBV se concentre davantage sur la gestion de l’eau et des écosystèmes 
pour des fins d’utilisation par l’humain (les services des écosystèmes) alors que les stratégies 
de conservation s’intéressent à l’eau en tant qu’élément vital pour les écosystèmes et les 
organismes qu’ils contiennent. Par exemple, l’approche écosystémique accorde plus de valeur 
à l’écosystème en soi qu’aux ressources qu’il contient (Van Dyke, 2008). Cette divergence 
d’optique peut entraîner des différences importantes dans les actions proposées par chacun des 
camps puisque la GIBV va gérer la ressource en s’assurant que la population perde le moins 
d’usages possible, alors que les conservationnistes vont gérer l’eau de façon à ce que les 
écosystèmes soient affectés le moins possible. La conciliation des intérêts divergents consiste 
donc à trouver un équilibre entre « usage » et « biodiversité ». Généralement, le déséquilibre 
entre les forces d’influence favorise les partisans de l’« usage » qui font prévaloir leur point de 
vue en laissant peu d’expression aux partisans de la « biodiversité ». En effet, même les 
objectifs de conservation mis de l’avant par la GIBV sont généralement ceux qui se 
rapprochent le plus des besoins de l’humain (Gilman et al., 2004). La conciliation des intérêts 
doit donc se concentrer principalement sur une plus grande ouverture de la GIBV à la 
conservation de la biodiversité. Le changement de mentalité est encore très difficile, 
particulièrement dans les pays en développement où la population locale, étant plus fortement 
dépendante de la ressource en eau, peut plus difficilement concevoir le bienfait du sacrifice 
d’une partie de son usage actuel pour les générations futures. Selon Gilman et al. (2004), la 
planification systématique de la conservation serait sous-représentée dans la plupart des 
programmes de GIBV et plus particulièrement dans les pays en développement. Les 
programmes de gestion de l’eau des pays en développement focalisent davantage sur les 
besoins immédiats de l’humain (Gilman et al., 2004). De plus, la mise en œuvre des objectifs 
de conservation de la biodiversité dans les pays en développement sont généralement 
contraints monétairement (Gilman et al., 2004).  
 
Officiellement, peu importe le niveau de développement du pays, la divergence d’intérêts 
entre les conservationnistes et les gestionnaires n’a pas sa raison d’être puisque la pérennité 
des services offerts aux humains par les écosystèmes dépend en premier lieu de la santé de ces 
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écosystèmes qui ne peut être assurée que par la conservation de la biodiversité. La 
conservation favorise donc, en principe, l’atteinte du même objectif d’usage que celui de la 
GIBV. Par contre, une objection récurrente des parties prenantes consiste à voir ces services 
réduits par des efforts de conservation qui limiteraient l’usage de l’eau et de ses ressources 
associées (Gilman et al., 2004). Cette crainte est peu fondée puisqu’un nombre croissant 
d’applications de GIBV à travers le monde ont démontré que la conciliation est possible entre 
les intérêts des objectifs d’utilisation des ressources par l’humain et ceux de la conservation de 
la biodiversité (Gilman et al., 2004). En travaillant sur la perception sociale de la ressource en 
eau afin de la faire reconnaître comme essentielle non seulement pour la vie humaine, mais 
aussi pour l’environnement qui supporte tous les autres êtres vivants, il serait probablement 
possible d’arriver à concilier les intérêts des différentes parties.  
 
Une autre divergence, de moindre importance, consiste en la façon d’étudier les différents 
phénomènes d’un territoire pouvant influer sur la qualité de l’eau et des écosystèmes. 
Historiquement, les biologistes de la conservation accordaient plus d’attention aux processus 
biotiques qu’aux processus abiotiques. L’opposé était fréquemment vérifié dans le cas des 
gestionnaires des ressources en eau (Gilman et al., 2004). Leur conception des phénomènes 
était limitée à certaines dimensions, négligeant ainsi plusieurs aspects de la dynamique du 
bassin versant et des écosystèmes associés, ce qui affectait la qualité des actions posées. 
Progressivement, les deux camps tendent à s’ouvrir mutuellement, mais des efforts restent à 
faire. Dans le cas advenant une intégration complète des stratégies de conservation à 
l’intérieur d’une GIBV, il sera important pour les théoriciens et les praticiens des deux camps 
de se partager leurs outils et approches respectives (Gilman et al., 2004). 
 
Ainsi, l’intégration d’une stratégie de conservation efficace à l’intérieur d’une GIBV s’avère 
réaliste compte tenu de la concordance des principes fondamentaux et du cadre de mise en 
place. De plus, elle s’avère avantageuse sur plusieurs points, offrant entre autres la possibilité 
de protéger l’ensemble des écosystèmes (aquatiques, terrestres et souterrains) d’un bassin 
versant tout en assurant un approvisionnement en eau de qualité. Elle est même essentielle à 
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l’atteinte des objectifs de gestion durable des ressources en eau. La réalisation complète de 
cette intégration dépend cependant de la conciliation des intérêts divergents entre les 
différentes parties sur la base de la sensibilisation sociale.  
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Chapitre 2 
 
Caractérisation du bassin versant de la rivière Ixcán 
 
 
Comme il a été vu précédemment, les ressources hydriques ou terrestres d’un bassin versant 
gagnent à être gérées efficacement et la GIBV semble toute indiquée pour allier la 
conservation à ses principes fondateurs. Avant de valider la possibilité d’un tel type de gestion 
dans le cas précis du bassin versant de l’Ixcán, il est important de bien cerner sa situation afin 
de démontrer qu’une problématique environnementale est bel et bien présente et qu’elle se 
rapporte autant à la biodiversité et aux écosystèmes vulnérables qu’à leurs services associés 
(principalement au niveau de l’approvisionnement en eau). Après une brève présentation du 
bassin versant via ses principales caractéristiques physiques et humaines, les milieux naturels 
de l’Ixcán sont exposés dans le but de déterminer la valeur écologique ainsi que la dynamique 
particulière de ses écosystèmes aquatiques. Puis, l’ensemble des activités anthropiques 
retrouvées sur ce territoire sont définies afin d’en soutirer une série de conséquences qui 
agissent directement sur les écosystèmes ainsi que sur leurs services offerts.  
 
 
2.1 Présentation du bassin versant 
 
Cette section dresse un portrait des principaux facteurs physiques et humains pouvant influer 
sur les milieux naturels du bassin de l’Ixcán et leur état de conservation. La physiologie est 
présentée principalement selon sa situation géographique, son relief, son climat et ses sols 
alors que l’occupation humaine est abordée selon les municipalités et départements touchés 
par le bassin, l’ensemble des données démographiques ainsi que sur l’utilisation de ses sols. 
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2.1.1 Physiologie  
 
Le bassin versant de la rivière Ixcán est situé dans le département de Huehuetenango, dans le 
nord-ouest du Guatemala, bordé au nord par le Mexique et à l’est par le département du 
Quiché (figure 2.1). Il est compris entre les 15e et 16e parallèles nord et les 91e et 92e 
méridiens ouest. Il draine une superficie de 2 071 km2 couvrant la portion nord-ouest de la 
Sierra de los Cuchumatanes. Il s’étend sur une altitude variant entre plus de 3500 mètres au-
dessus du niveau de la mer (manm) en amont et environ 200 manm à l’embouchure de la 
rivière Ixcán (Suasnávar et al., 2005). Il est découpé d’un relief très accidenté percé par des 
canyons profonds et des falaises abruptes. La majorité du territoire du bassin versant comporte 
des pentes supérieures à 70% d’inclinaison dont plusieurs sont même supérieures à 100% 
d’inclinaison. La formation géologique du bassin est principalement de type calcaire, ce qui 
rend la roche facilement érosive sous l’action de l’eau. En effet, de multiples dépressions 
karstiques (ex. dolines) et grottes parsèment les plateaux qui forment les sommets des 
Cuchumatanes (Islebe et al., 1994). Les dépôts de surface formant le sol et le lit des rivières 
dans le bassin varient en fonction de l’altitude, mais peuvent être regroupés selon des 
caractéristiques similaires. En effet, près de la moitié des sols du bassin versant sont peu 
profonds, mais riches en matière organique. Ces sols occupent principalement les secteurs en 
amont et pentus du bassin. La fraicheur du climat liée à l’altitude ralentit l’activité biologique 
du sol favorisant l’accumulation de la matière organique, mais les sols demeurent relativement 
minces dus à l’érosion gravitaire sur les fortes pentes. Vers l’aval du bassin, les sols sont 
davantage profonds et pauvres en matière organique. Ils constituent la plaine alluviale du 
cours principal, les fonds de vallées et le piedmont des Cuchumatanes (Simmons et al., 1959 
et SIG-UPGGR-MAGA, 2010). 
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Figure 2.1 Délimitation du bassin versant de la rivière Ixcán au Guatemala  
Source : SIG-UPGGR-MAGA, 2010 
 
 
Le bassin versant de la rivière Ixcán se caractérise par de multiples microclimats reliés aux 
grandes variations altitudinales du territoire. Il est donc difficile d’y associer un type de climat 
représentatif de l’ensemble du bassin. De façon générale, son climat est régulé par l’alternance 
de la saison humide et de la saison sèche, bien que la façade est de la Sierra ne connaisse 
qu’une très courte saison sèche (Taylor, 2007). 
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Cette façade occupe pratiquement tout le centre du territoire du bassin versant, avec une 
altitude variant entre 1 000 et 3 000 m, et reçoit annuellement plus de 5 000 mm de pluie. La 
façade ouest de la Sierra, qui couvre une petite superficie dans le sud-ouest du bassin et qui 
occupe une altitude plus élevée, variant entre 2 000 et 3 500 manm, connaît une saison sèche 
plus importante en ne recevant que 1 500 mm de pluie annuellement. Finalement, la partie en 
aval du bassin, vers le nord-est, connait une saison sèche relativement courte recevant près de 
3 500 mm de pluie annuellement (INSIVUMEH, 2010). Ce régime de précipitations entraîne 
de grandes variations saisonnières dans le débit des cours d’eau ainsi qu’une forte 
hétérogénéité des canaux (Davies et al., 2008). La température de l’air varie considérablement 
entre l’aval et l’amont du bassin versant. En effet, la température est d’environ de 26 degrés 
Celsius de moyenne annuelle au niveau de 200 manm, alors qu’elle peut descendre de l’ordre 
d’environ 0,5 degré par 100 m d’altitude pour atteindre une moyenne d’environ 10 degrés 
Celsius annuellement au-dessus de 3 500 manm, ce qui correspond pratiquement aux 
conditions existant en régions tempérées (Jacobsen, 2008). Pour l’ensemble du bassin versant, 
il y a peu de variations saisonnières, mais il existe une importante variation journalière pour 
les hautes altitudes, soit au-delà de 2 500 manm (INSIVUMEH, 2010).  
 
Le bassin versant de la rivière Ixcán est un tributaire important du grand bassin de la rivière 
Usumacinta qui draine un territoire de plus de 73 192 km2 incluant la majeure partie du nord 
du Guatemala (dont près de la moitié du Petén) ainsi que les états du Chiapas et du Tabasco 
(Kauffer, 2010). Ce bassin s’écoule dans le Golfe du Mexique après avoir drainé l’une des 
régions du monde intertropical possédant la plus riche biodiversité (Instituto Nacional de 
Ecología, 2007).  
 
La rivière Ixcán, qui constitue le cours principal en aval du bassin versant du même nom, 
s’écoule du sud-ouest vers le nord-est parcourant un trajet d’environ 45 km à travers une 
plaine humide (environ à 300 manm). Elle suit une pente douce, parsemée de plusieurs 
méandres, depuis sa dernière cataracte importante jusqu’à la rivière Lacantún dans laquelle 
elle se jette (Google Earth, 2010; IGN, 2010). En amont de cette cataracte, et cela depuis sa 
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source à plus de 2 000 manm, la rivière principale change de nom (devient rivière San Juan) et 
suit un parcours serré entre des versants abrupts, ponctués de plusieurs cataractes tout en 
s’écoulant selon un débit plutôt rapide, dû à sa pente prononcée. À environ 600 manm, cette 
dernière reçoit un important affluent en la rivière Quisil qui prend sa source à près de 2 500 
manm drainant une série de tributaires provenant des hauts plateaux situés à plus de 3 000 
manm (Google Earth, 2010; IGN, 2010). Il existe très peu de lacs et lagunes à l’intérieur du 
bassin versant. À l’exception de la Laguna Magdalena, qui sera prise en exemple à la section 
3.1.3, et de quelques autres petites lagunes éparses sur le territoire, le réseau hydrographique 
du bassin versant de la rivière Ixcán est principalement caractérisé par des systèmes lotiques. 
Ce phénomène peut s’expliquer par la perméabilité de la roche mère sur les plateaux et par les 
pentes abruptes des versants qui limitent l’accumulation d’eau.  
 
Le relief accidenté du bassin versant de la rivière Ixcán, combiné à de fortes précipitations, 
résulte en un réseau hydrographique très dense, à débit relativement rapide et à lits peu 
profonds. La densité hydrographique, qui se mesure par le nombre de canaux d'écoulement par 
unité de surface (Musy et Higy, 2004), est très élevée en amont du bassin, soit plus de 0,4 
canaux par km2 (IGN, 2010). Cette valeur s’explique par les fortes pentes de la Sierra qui 
forcent la formation de multiples cours d’eau et creusent un lit dans la roche calcaire érosive 
afin de drainer l’énorme quantité d’eau annuelle vers les cours secondaires puis vers le cours 
principal de la rivière Ixcán. En aval du bassin, cette densité diminue à près de 0,1 canaux par 
km2 ce qui indique un amenuisement des pentes et un élargissement de la plaine alluviale 
(IGN, 2010). Un second facteur permettant d’évaluer la dynamique du réseau hydrographique 
est la densité de son drainage. Cette dernière se mesure en divisant la longueur totale des 
canaux d’écoulement du bassin versant par sa superficie totale (Musy et Higy, 2004). Ici aussi 
la valeur de la densité est très élevée, soit près de 1000 km/km2 pour la moyenne du bassin 
versant avec certains secteurs (en amont) possédant une valeur supérieure (IGN, 2010). À titre 
comparatif, la densité d’un réseau hydrographique où l’écoulement est peu développé est 
d’environ 3 ou 4 km/km2, alors que les valeurs dépassent rarement 1 000 ou 1 200 km/km2 
pour les réseaux très développés (Musy et Higy, 2004). La densité de drainage d’un réseau 
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hydrographique offre une idée de la vitesse avec laquelle l’eau est drainée vers l’aval. En effet, 
plus un réseau est dense, plus les précipitations vont être rapidement drainées vers les cours 
secondaires et principaux, ce qui a un impact important sur le régime des crues. Selon Musy et 
Higy (2004), les régions à haute densité de drainage et à haute densité hydrographique (deux 
facteurs allant souvent de pair) indiquent en général une roche mère imperméable, un couvert 
végétal restreint et un relief montagneux. Cependant, puisque le bassin versant de la rivière 
Ixcán possède une roche mère plutôt perméable (roche calcaire), les principaux éléments 
pouvant conduire à ces densités élevées devraient être en relation avec le manque de couvert 
végétal et les fortes pentes.  
 
 
2.1.2 Occupation humaine 
 
La quasi-totalité du bassin versant de la rivière Ixcán, soit plus de 1 700 km2, draine le 
département de Huehuetenango. Il y regroupe une dizaine de municipalités dont Barillas et 
San Juan Ixcoy qui sont les 2 municipalités les mieux documentées ainsi que les plus 
importantes en superficie et en population dans le bassin versant. Une partie du bassin, moins 
de 360 km2, draine le département du Quiché et regroupe les municipalités de Santa María 
Nebaj et Playa Grande (Suasnávar, et al., 2005). Également, une portion négligeable du bassin 
traverse la frontière du Mexique avant de disparaître dans la rivière Lacantún. D’une manière 
générale, le territoire du bassin versant de la rivière Ixcán est soumis à une forte occupation 
humaine, due à l’étalement du peuplement, qui suit principalement les rives des cours d’eau 
(IGN, 2010). En effet, on y retrouve plus de 170 000 habitants répartis dans plus de 400 
villages (SIG-UPGGR-MAGA, 2010). Parmi cette population, si l’on extrapole les données 
pour les municipalités de Barillas et de San Juan Ixcoy, près de 80% serait rurale, 80 % vivrait 
de l’agriculture et 80 % serait d’origine indigène (Arriaga Barrios, 2006 et López Juarez, 
2006). De plus, près de 75 % de cette population aurait des revenus familiaux inférieurs à 1 
500 quetzales par mois, ce qui est bien en deçà du coût de base minimal de la vie institué à 2 
472 quetzales par mois selon l’Institut national de statistique du Guatemala (INE) (Arriaga 
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Barrios, 2006). Parallèlement, la population de la région est en constante croissance depuis la 
fin de la guerre civile, elle a presque doublé entre 1994 et 2004 (Arriaga Barrios, 2006 et 
López Juarez, 2006). Cette croissance démographique, causée entre autres par le retour massif 
des réfugiés partis au Mexique, crée une grande problématique dans l’administration des titres 
de propriétés foncières. En effet, suite aux accords de 1992, le gouvernement a octroyé des 
terres de la région de l’Ixcán aux réfugiés désirant rentrer. Par contre, ces terres étaient déjà 
sous tenure locale par les campesinos restés sur place depuis une période variant entre 12 et 17 
ans (Taylor, 2007; Kauffer, comm. pers.). Outre la question des réfugiés, plusieurs événements 
ont contribué à rendre la région de l’Ixcán sensible politiquement (Kauffer, comm. pers.). 
Selon la constitution, les cours d’eau constitueraient un bien public au Guatemala. Par contre, 
selon López Recinos (comm. pers.), ingénieur forestier et responsable des activités de 
l’Asociación de Organizaciones de los Cuchumatanes (ASOCUCH), il est commun que les 
habitants s’approprient le contrôle des sources et des cours d’eau et qu’ils soient réticents à 
respecter la réglementation d’utilisation. Ceci risque d’entraîner une problématique quant à la 
reconnaissance du caractère public de la ressource en eau. 
 
À travers ses travaux réalisés sur la couverture végétale et l’utilisation du sol, le Sistema de 
Información Geográfica de la Unidad de Planificación Geográfica y Gestión de Riesgo del 
Ministerio de Agricultura Ganadería y Alimentación de la República de Guatemala (SIG-
UPGGR-MAGA) (2010) a déterminé que plus de 80% du territoire du bassin versant de 
l’Ixcán est considéré non cultivable et dont près du tiers devrait être voué essentiellement à la 
récréation ou à la conservation (Figure 2.2). En termes d’utilisation du sol, plus de 40% du 
territoire se retrouve soit en pâturage naturel ou soit en condition de steppe herbeuse suivant 
une déforestation qui est inculte à toute forme d’utilisation, bien qu’on y pratique une 
agriculture de subsistance très peu efficace. Pour le reste, environ 25 % du territoire sert à des 
fins d’agriculture dite « propre », c’est-à-dire sur des terres pouvant la soutenir et selon des 
pratiques en voie d’être durables, telles que la réduction de l’usage de pesticides (SIG-
UPGGR-MAGA, 2010 et FAO, 2010). Finalement, moins de 35 % du territoire est recouvert 
de forêts peu ou non perturbées. Toujours selon les données de SIG-UPGGR-MAGA (2010),  
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Figure 2.2 Capacité d’utilisation du sol dans le bassin versant de l’Ixcán  
Source : SIG-UPGGR-MAGA, 2010 
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près de 30% du territoire du bassin versant de l’Ixcán est considéré comme étant soumis à une 
sur-utilisation du sol, observation basée sur la capacité de support du sol. Les principales 
cultures de la région sont le maïs, la pomme de terre et le haricot (frijol). Il existe aussi 
quelques plantations de café et de cardamome, surtout dans la municipalité de Barillas 
(Arriaga Barrios, 2006). 
 
 
2.2 Milieux naturels du bassin versant 
 
En conservation, outre la vulnérabilité d’un milieu, l’attention est portée sur sa valeur 
écologique qui s’évalue sur la base de différents critères, soit l’endémisme, la richesse, la 
rareté et l’unicité. Par conséquent, la présente section vise à déterminer en quoi le bassin 
versant de l’Ixcán peut constituer une valeur écologique tant pour les organismes, les habitats 
et les processus écologiques existants. Pour ce faire, une étude des principales composantes 
fauniques et floristiques du bassin sera réalisée, suivie d’une analyse de la dynamique 
écologique qui est particulière aux conditions environnementales du bassin. Cette analyse 
concerne principalement les écosystèmes aquatiques, mais inclut des composantes des 
écosystèmes terrestres associés. Selon le concept de bassin versant, la dynamique écologique 
des écosystèmes aquatiques dépend des interactions existant entre les différents milieux 
associés. Puisqu’il existe très peu d’études en écologie spécifiques au bassin versant de 
l’Ixcán, à l’exception de quelques inventaires floristiques et fauniques, cette caractérisation 
doit s’appuyer sur les connaissances disponibles concernant les écosystèmes aquatiques 
tropicaux de hautes terres en général (incluant leur bassin versant), tout en tentant de les 
appliquer aux conditions existantes dans le bassin versant de l’Ixcán, lorsque cela est possible. 
Cependant, les cours d’eau tropicaux de hautes terres (au-delà de 1 000 manm) sont parmi les 
écosystèmes d’eau douce les moins étudiés sur Terre (Jacobsen et Marín, 2007). Ceci limite 
donc considérablement la possibilité d’effectuer une étude exhaustive des composantes et de la 
dynamique de ses écosystèmes aquatiques et terrestres du bassin. Les éléments caractérisés 
dans cette section serviront de base afin de comprendre comment les activités anthropiques 
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peuvent représenter une menace pour l’intégrité écologique des écosystèmes aquatiques du 
bassin de l’Ixcán.   
 
 
2.2.1 Organismes et habitats 
 
Le bassin versant de l’Ixcán draine plusieurs types d’écosystèmes terrestres inclus dans les 
écorégions de la forêt de montagne d’Amérique centrale (NT0112), de la forêt de pins-chênes 
d’Amérique centrale (NT0303) et de la forêt humide de Petén-Veracruz (NT0154) (WWF, 
2010b). L’écorégion de la forêt de montagne d’Amérique centrale est l’hôte des forêts de 
nuages, contenant une richesse floristique exceptionnelle et constitue l’habitat du fameux 
quetzal resplendissant (Pharomachrus mocinno) classé sur la liste rouge de l’UICN (UICN, 
2010). De plus, le caractère isolé de ces types de forêts leur confère un haut taux 
d’endémisme. Cette écorégion s’apparente avec la zone de vie de la forêt très humide 
montagneuse déterminée selon le système de Holdridge4 (CONAP, 2010). Elle abrite plusieurs 
espèces végétales endémiques, dont certaines possèdent un statut de vulnérabilité selon les 
critères de la CITES ou de l’UICN (Bourgoin et Montpetit, 2009). Parmi ces espèces 
endémiques, l’Abies guatemalensis Rehder et le Juniperus standleyi Steyerm. sont classées en 
danger sur la liste rouge de l’UICN et dans l’annexe 1 des espèces en danger de la CITES 
(Vivero et al., 2006 et CONAP, 2001). Ces forêts abritent également une espèce d’oiseau 
endémique de la région des Cuchumatanes, Ergaticus versicolor, considérée vulnérable selon 
l’UICN (Samson, 2010). Quant à l’écorégion de la forêt de pins-chênes d’Amérique centrale, 
elle représente un important épicentre de la biodiversité, constituant, entre autres, un habitat 
critique pour la faune aviaire en Amérique centrale avec plus de 225 oiseaux migrateurs (The 
Nature Conservancy, 2010). Elle correspond environ à la zone de vie de forêt très humide 
                                                 
4  Système biogéographique de classification des zones terrestres s’appuyant sur trois indicateurs intégrés, 
soit la biotempérature, les précipitations annuelles et le potentiel d’évapotranspiration (Ricklefs et 
Miller, 2005). 
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montagneuse basse subtropicale (Carrasco et Galvez, 2009). On y retrouve également 
plusieurs espèces végétales endémiques de ces forêts et classées vulnérables ou en danger, 
telles que Quercus benthamii A. DC. et Chiranthodendron pentadactylon Larreat. (Bourgoin 
et Montpetit, 2009). Il existe quelques espèces d’oiseaux endémiques à ce type de forêt, soit 
Ptilogonys cinereus et Lampornis amethystinus (Samson, 2010). Pour ce qui est de l’écorégion 
de la forêt de Petén-Veracruz, elle correspond aux basses terres du bassin. Il s’agit d’une forêt 
contenant une richesse spécifique importante, autant faunique que floristique, et son statut de 
conservation est considéré comme critique selon la WWF (2010b). Cette écorégion se 
superpose approximativement à la zone de vie de forêt très humide subtropicale chaude 
(Carrasco et Galvez, 2009). Finalement, à une échelle plus précise, ces trois écorégions du 
bassin de l’Ixcán regroupent différents écosystèmes forestiers, dont la classification est 
réalisée selon les critères de l’Instituto Nacional de Bosque (INAB) et de l’UNESCO (INAB, 
2010). À l’aval du bassin versant, les écosystèmes sont principalement dominés par des forêts 
latifoliées, fragmentées par de l’agriculture et des plantations, alors que l’amont du bassin est 
principalement dominé par des chênaies et des pinèdes fragmentées par plusieurs systèmes 
arbustifs bas et d’herbacées.  
 
Selon Abell et al. (2008), le bassin versant de l’Ixcán fait partie du grand groupe des rivières 
tropicales et subtropicales des hautes terres5. Ce groupe consiste généralement en des bassins 
hydrographiques de tête, tributaires d’une grande rivière. Les rivières de ce groupe sont 
caractérisées par un faible gradient d’inondations cycliques et une écologie particulière 
soumises à des conditions environnementales localisées qui peuvent être très variées (altitude, 
précipitation) à l’intérieur de ce même groupe (FEOW, 2010). De façon plus spécifique, le 
bassin de l’Ixcán s’inclut dans l’écorégion d’eau douce du Haut Usumacinta (Abell et al., 
2008) qui correspond à la région en amont du grand bassin de l’Usumacinta mentionné ci-
haut. La région du Haut Usumacinta est parmi les écorégions d’eau douce comportant la plus 
                                                 
5  Traduction libre de « Tropical and Subtropical Upland Rivers » (Abell et al., 2008)  
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grande densité d’espèces de poissons d’eau douce dans le monde, soit plus de 8 espèces par 
10 000 km2 (Abell et al., 2008). Selon Pringle et al. (2000), le bassin versant de l’Usumacinta, 
dans lequel intervient le bassin de l’Ixcán, est considéré comme étant exceptionnel 
régionalement du point de vue de sa distinction biologique. C’est-à-dire que cette région 
contient un fort taux d’endémisme, une importante richesse spécifique ainsi qu’une grande 
diversité d’écosystèmes.  
 
 
2.2.2 Processus écologiques particuliers 
 
Les écosystèmes aquatiques du bassin versant de l’Ixcán sont caractérisés par des conditions 
environnementales particulières qui sont propres aux milieux tropicaux de hautes terres et qui 
influent sur leur régulation. Il s’agit des régimes de températures et d’ensoleillement 
(luminosité) annuels, du régime hydrique (débit, vitesse du courant) ainsi que de la différence 
dans la pression atmosphérique. Ces conditions particulières agissent sur les différents cycles 
des nutriments et des autres éléments essentiels au maintien de la vie dans les cours d’eau, qui 
ont à leur tour des effets sur l’organisation du réseau trophique et sur l’écologie des différentes 
communautés aquatiques. Ces processus écologiques particuliers ajoutent une valeur 
écologique aux écosystèmes du bassin de l’Ixcán. De plus, puisque les connaissances sont 
limitées, il est possible qu’il existe davantage de phénomènes distinctifs de la région qui 
demeurent inconnus et qui augmentent son intérêt de conservation.  
 
L’augmentation de l’altitude réduit la pression de l’oxygène dans l’air, mais la diminution de 
la température augmente sa solubilité dans l’eau. Par conséquent, la concentration en oxygène 
dissout dans les cours d’eau tropicaux de hautes terres demeure presque constante malgré 
l’altitude, mais son taux de saturation dans l’eau diminue fortement. Jacobsen (2008) explique 
que la saturation en oxygène est un facteur beaucoup plus important pour ces écosystèmes que 
la concentration en oxygène. Ceci implique donc que la disponibilité en oxygène pour les 
écosystèmes aquatiques de montagnes tend à être réduite avec l’altitude (Jacobsen, 2008) 
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forçant les organismes hétérotrophes à développer des adaptations particulières. Parallèlement, 
la pression partielle du CO2 est plus faible et la température est plus fraîche en altitude, ce qui 
risque de réduire l’efficacité de la photosynthèse (production primaire) en comparaison avec le 
milieu des basses terres (Lewis, 2008).  
 
Dans les cours d’eau tropicaux des hautes terres, au-delà de la limite des arbres (à plus de 
3 000 manm), l’ouverture dans la canopée favorise la disponibilité en énergie lumineuse, 
essentielle à la photosynthèse. Par contre, cette même énergie, à une telle altitude, risque de 
provoquer une photo-inhibition de la production primaire par un rayonnement UV plus intense 
(moins d’absorption par l’atmosphère moins dense) (Jacobsen, 2008). Plus bas, la lumière se 
rend difficilement au cours d’eau étant bloquée par les versants abrupts et la végétation 
riveraine plus dense. Ceci réduit l’efficacité de la photosynthèse, conduisant à un milieu 
davantage hétérotrophe (diminution de la production primaire). Finalement, la force du débit 
en montagne influe sur la diversité des organismes aquatiques en réduisant le temps de transit6 
des nutriments et de l’énergie et en restreignant la possibilité des végétaux benthiques de se 
fixer (Jacobsen, 2008). En effet, l’étude de Townsend et Padovan (2005, citée dans Lewis Jr., 
2008) a démontré que l’accumulation de la biomasse algale est fortement dépendante de la 
force du courant. Par conséquent, seulement de faibles modifications dans l’hydrologie du 
bassin versant risquent d’influencer le niveau de la biomasse algale dans la rivière principale. 
Dans les faits, des études ont observé que les algues aquatiques demeurent des contributeurs 
significatifs au réseau trophique dans les rivières et les ruisseaux tropicaux de hautes et de 
basses terres, malgré les fluctuations du débit (Davies et al., 2008).  
 
En milieu de montagnes, malgré la grande diversité d’habitats potentiels, les conditions plus 
difficiles (température, pression atmosphérique, force du courant) réduisent la diversité de 
                                                 
6  Le temps de transit de la matière, qui découle de l’hydraulique du système (débit, vitesse du courant) est 
déterminant dans l’écologie de ces écosystèmes puisqu’il régularise la disponibilité des nutriments 
essentiels aux organismes aquatiques (Angelier, 2000) 
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poissons. Par contre, l’isolement géographique et certaines conditions uniques favorisent la 
présence d’espèces endémiques et d’adaptations morphologiques particulières chez certaines 
espèces (ex. forme allongée pour lutter contre le fort courant) (Jacobsen, 2008). Contrairement 
à ce qui est normalement observé dans les régions tempérées, certaines espèces de poissons 
des régions tropicales possèdent une niche trophique très spécialisée. Des études démontrent 
que plusieurs espèces de poissons des cours d’eau tropicaux diversifient leur alimentation 
durant la saison des pluies afin de profiter des ressources plus abondantes pour ensuite se 
spécialiser durant la saison sèche lorsque la compétition interspécifique pour les ressources 
limitées devient importante (Winemiller et al., 2008). En inférant les résultats obtenus par 
différentes études dans leur équivalent tempéré, Winemiller et al. (2008) suggèrent que les 
populations de poissons des cours d’eau tropicaux de montagnes sont sujettes à de fortes 
fluctuations des conditions de leur habitat que ce soit sur une base journalière, saisonnière ou 
annuelle (ex. disponibilité des ressources alimentaires). Par conséquent, il est possible que ces 
dernières réagissent comme leurs homologues en rivières tropicales et qu’elles aient à adapter 
leur habitude alimentaire. Du point de vue de leur rôle dans l’écosystème, plusieurs études ont 
démontré une importante influence des poissons dans la dynamique des écosystèmes lotiques 
tropicaux. Par exemple, Flecker (1996, cité dans Winemiller et al., 2008) a établi que la 
migration d’un détritivore (Prochilodus mariae) avait un fort effet sur les sédiments, les algues 
et sur la structure des communautés d’invertébrés dans une rivière du piedmont vénézuélien. 
Également, McIntyre et al. (2007, cité dans Winemiller et al., 2008) ont relevé des effets 
importants causés par les poissons sur les cycles de nutriments (ex. phosphore et azote) dans 
un ruisseau néotropical. Des simulations ont démontré que l’élimination d’une ou de plusieurs 
espèces de poissons allait provoquer des réductions significatives dans les niveaux de 
nutriments disponibles pour les autres espèces. 
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2.3 Activités anthropiques menaçant les écosystèmes  
 
Olson et al. (1998, cités dans Pringle et al., 2000) ont déterminé le statut de conservation de la 
région du bassin de l’Ixcán en le classant comme vulnérable, soit un 3e degré de vulnérabilité 
sur une échelle de 5. De plus, la région du bassin versant de l’Ixcán serait soumise à une 
influence humaine d’une valeur d’environ 20 avec quelques secteurs se situant entre 24 et 30 
selon l’étude réalisée par la Wildlife Conservation Society et le Center for International Earth 
Science Information Network (2005). Cette valeur représente la combinaison de divers facteurs 
pouvant exercer une influence sur les écosystèmes, tels que la distribution de la population, la 
présence d’aires urbaines, de routes, de voies navigables et de terres vouées à l’agriculture. 
Les valeurs varient entre 0 (aucune influence humaine) et 64 (influence maximale selon cette 
méthode). À titre de comparaison, l’Europe de l’Ouest est soumise à une influence humaine 
moyenne d’environ 40 points selon cette même méthode. En somme, ces deux études 
démontrent que le bassin versant de l’Ixcán constitue une région plutôt à risque face aux 
activités anthropiques. Il va donc de soit de s’inquiéter de la qualité des écosystèmes du 
bassin. Afin d’orienter efficacement les stratégies de conservation dans le bassin, il est 
essentiel d’identifier les menaces provenant des différentes activités anthropiques présentes 
dans son territoire. Cette identification permet d’établir la vulnérabilité du milieu, qui 
constitue le second élément sur lequel s’appuie la justification d’un besoin de conservation, 
après la détermination de sa valeur écologique.  
 
Selon Winemiller et al. (2008), la principale menace pour l’intégrité écologique des cours 
d’eau tropicaux est la dégradation du bassin versant liée surtout à la déforestation et à 
l’agriculture. Dans le cas du bassin de l’Ixcán, cette réalité s’applique en plus des menaces 
relatives au mode de gestion des eaux usées et des déchets. Les informations transmises dans 
cette section s’appuient sur les observations sur le terrain, les communications personnelles et 
les quelques rapports démographiques. 
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2.3.1 Déforestation 
 
La déforestation est souvent considérée comme l’activité anthropique qui perturbe le plus un 
bassin versant (Winemiller et al., 2008). Cette réalité s’applique parfaitement à la situation du 
bassin versant de la rivière Ixcán. Tel qu’indiqué au chapitre 1, moins de 35 % de la superficie 
du bassin est encore recouverte de forêt. Ce faible pourcentage est le résultat de plusieurs 
années de déforestation non contrôlée exercée dans le bassin. En seulement 10 ans, soit entre 
1991 et 2001, une perte d’environ 12 % du couvert forestier a été enregistrée dans le 
département de Huehuetenango (INAB, 2005), et cette perte, comme on peut le voir sur la 
figure 2.3, se concentre en bonne partie dans la portion nord-est du département, soit dans le 
secteur du bassin de l’Ixcán. La diminution du couvert forestier s’effectue à un rythme très 
rapide sur l’ensemble du territoire du bassin, mais certaines municipalités sont davantage 
touchées. Par exemple, dans la municipalité de Barillas, la couverture forestière est passée de 
47 % en 1979 à 19 % en 2003 (Arriaga Barrios, 2006). Parmi les activités qui contribuent à la 
déforestation, la culture de café et de cardamome, surtout dans le secteur de Barillas, 
consomme beaucoup de bois pour le séchage. Cette consommation est estimée à environ 
l’équivalent de l’usage domestique pour le chauffage et la cuisson des aliments, soit 6,401 
m3/an pour la seule municipalité de Barillas (Suasnávar et al., 2005). La déforestation conduit 
à une série de conséquences directes sur le milieu physique du bassin versant, telles que 
l’augmentation de l’érosion vers les cours d’eau, la modification de la composition des sols et 
de l’hydrologie du bassin versant ainsi que la perturbation du milieu riverain.  
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Figure 2.3 État de la déforestation dans le département de Huehuetenango 
Source : INAB, 2005 
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Plusieurs études ont démontré que la présence d’un couvert forestier avait une forte influence 
sur le taux d’érosion à l’intérieur d’un bassin versant. Par exemple, à travers différentes 
simulations réalisées dans les bassins de montagnes de Puerto Rico, López et al. (1998) ont 
mis en évidence qu’une reforestation sur environ 5 % d’un bassin versant, concentrée dans les 
zones à risque (milieux à fortes pentes, milieux agricoles), pouvait réduire jusqu’à 20 % de 
l’érosion totale (quantité de particules d’origine terrestre). Le bassin versant de la rivière Ixcán 
est particulièrement à risque en raison de ses fortes pentes et des précipitations abondantes lors 
de la saison des pluies. Les glissements de terrain de faible amplitude sont fréquents dans le 
bassin versant de l’Ixcán et certains événements majeurs sont rapportés chaque année. Ces 
derniers entraînent avec eux une grande quantité de sédiments et de polluants dans les cours 
d’eau tout en réduisant la possibilité de régénération de la végétation des versants. Par ailleurs, 
la portion en aval du bassin, comportant des pentes plus faibles, est également très vulnérable 
à l’érosion puisque ses sols tropicaux humides sont très minces et sont facilement lessivés 
lorsqu’ils sont dénudés. L’inquiétude envers ces sols est élevée puisqu‘en 1960, cette région 
était couverte à 100 % par de la forêt tropicale humide. En 2003, il restait moins de 50 % du 
couvert forestier (Taylor, 2007). L’érosion, qu’elle soit ponctuelle (glissement de terrain) ou 
continue (ruissellement, gravité) entraîne, entre autres, la perturbation des apports en 
ressources allochtones et l’augmentation de la sédimentation. L’érosion a des conséquences 
importantes sur la dynamique des écosystèmes lotiques en modifiant les paramètres physiques 
et chimiques de l’eau (Angelier, 2000).  
 
Outre l’érosion, la déforestation conduit à la modification de la composition des sols en 
affectant le cycle de la matière organique et la fertilité du sol. La déforestation réduit 
l’accumulation de matière organique apportée par la chute des feuilles, chicots et par l’activité 
biologique associée à la forêt. De plus, le lessivage des sols par les pluies réduit davantage la 
possibilité d’accumuler de la matière organique. Cette perte de la matière organique a un 
impact autant pour le milieu terrestre, puisqu’elle entraîne un appauvrissement du sol (car elle 
conduit à sa minéralisation), que pour les cours d’eau, qui reçoivent une surdose momentanée 
de matière organique (suite à l’érosion). Quant à la diminution de la fertilité des sols, la 
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déforestation réduit la quantité de nutriments disponibles qui permettraient la régénération du 
couvert forestier. Une étude effectuée dans les tropiques australiens a déterminé qu’un sol 
ayant perdu son couvert forestier peut prendre plus de 40 ans avant de recouvrir ses propriétés 
initiales (Rasiah et al., 2004). Cette faible résilience des sols tropicaux les rend très 
vulnérables à la déforestation.  
 
Concernant l’hydrologie du bassin versant, l’augmentation du ruissellement due à l’absence de 
couvert forestier réduit le temps de réponse du système hydraulique lors des fortes pluies. 
Considérant que l’eau s’écoule plus rapidement lorsque le sol est dénudé (la végétation 
absorbe normalement une grande part du ruissellement), les crues risquent d’être plus rapides 
(mais de plus courte durée) et plus intenses dans un bassin versant ayant subi une forte 
déforestation (Angelier, 2000). Par ailleurs, puisqu’une moins grande part des précipitations 
est conservée dans le sol par la végétation, cela risque de conduire à un abaissement de la 
nappe phréatique, à un assèchement du sol et à une réduction de la disponibilité en eau pour la 
population locale.  
 
Finalement, concernant la perturbation du milieu riverain, la déforestation existant dans le 
bassin versant de l’Ixcán est surtout concentrée près des rives des cours d’eau là où l’accès à la 
ressource est plus facile. Par exemple, dans la région de la rivière Quisil, en amont du bassin, 
il existe très peu de zones tampons végétalisées entre les cours d’eau et les établissements 
humains (habitations, terres agricoles). Sur les hauts plateaux, au-dessus de 3000 manm, la 
situation est encore plus critique puisque la végétation y étant naturellement plus clairsemée, 
le pâturage offre très peu de chance au maintien d’une bande riveraine.  
 
 
2.3.2 Agriculture et élevage 
 
L’agriculture exerce une forte pression sur les écosystèmes du bassin de l’Ixcán. Quelques 
éléments expliquent cette situation, comme la croissance constante de la population rurale, 
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l’établissement dans des régions dont les sols n’ont pas la capacité de soutenir une production 
agricole (Suasnávar et al., 2005) et les pratiques agricoles non durables. Outre sa contribution 
à la déforestation et à la mise à nu des sols qui favorise leur érosion, l’agriculture entraîne 
également des impacts sur l’environnement liés à l’utilisation de l’eau pour l’irrigation, 
l’usage de fertilisants et de pesticides, les pratiques agricoles traditionnelles (ex. sur brûlis) et 
l’élevage.  
 
L’érosion entraînée par les pratiques agricoles est amplifiée par le fait qu’une part importante 
des terres en culture du bassin de l’Ixcán est vouée à la production de maïs. En effet, une étude 
réalisée dans les hautes terres de l’Équateur a démontré que la culture de maïs constituait l’un 
des systèmes de production agricole entraînant la plus importante perte de sol par érosion 
hydrique (Chela et al., 2008). Parallèlement, la majorité des agriculteurs du bassin utilisent des 
fertilisants chimiques ainsi que des pesticides (López Recinos, comm. pers.). Une partie de ces 
produits se retrouve généralement dans les cours d’eau, entraînée par le ruissellement. De plus, 
certaines cultures plus intensives telles que le café et la cardamome, qui sont importantes dans 
les municipalités de Barillas et de Santa Eulalia (López Recinos, comm. pers.), nécessitent une 
plus grande utilisation de pesticides et de fertilisants. L’agriculture sur brûlis, qui consiste à 
brûler les résidus de culture afin de fournir au sol les minéraux essentiels, conduit, au fil des 
ans, à un appauvrissement du sol en nutriment et à la perte de fertilité. Par exemple, une étude 
réalisée dans le sud-est du Brésil démontre que des sols soumis à plus de trois années 
d’agriculture sur brulis risquent de connaître une forte dégradation (Aboim et al., 2008). 
Finalement, l’élevage constitue une menace importante sur la qualité de l’environnement dans 
le bassin versant de l’Ixcán. Par exemple, il est fréquent d’observer des pâturages directement 
sur les rives des cours d’eau entraînant un risque de contamination via les pathogènes et les 
nutriments des fèces, une augmentation de l’érosion par le piétinement, une pression constante 
sur la végétation riveraine, limitant ainsi sa régénération. De plus, l’élevage contribue à la 
déforestation à grande échelle puisque le fait d’effectuer une coupe forestière intensive afin 
d’ouvrir du terrain aux troupeaux est très commun dans la partie en aval du bassin de l’Ixcán 
(Taylor, 2007). 
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2.3.3 Gestion des eaux usées et des déchets 
 
La gestion des eaux usées et des déchets constitue un problème majeur dans le bassin de 
l’Ixcán. Selon une recherche réalisée dans la municipalité de Barillas, près de 10% de la 
population urbaine et la totalité de la population rurale ne profite pas d’un service sanitaire 
(Arriaga Barrios, 2006). Ceci implique que cette population doit disposer de ses eaux noires 
dans des fosses septiques, qui ne sont pas toujours conformes ou parfois inexistantes (Arriaga 
Barrios, 2006). Il a été répertorié des cas de contamination de la nappe phréatique et de 
prolifération d’organismes pathogènes dans la municipalité de Barillas (Arriaga Barrios, 
2006). Parallèlement, il existe plusieurs laveries communautaires à proximité des cours d’eau 
dans le bassin de l’Ixcán. L’eau de sortie de ces laveries, riche en phosphore, se jette 
rapidement dans les cours d’eau sans traitement préalable et sans filtration dans le sol. Cette 
gestion inefficace des eaux usées entraîne des risques élevés d’alimentation des écosystèmes 
aquatiques en nutriments, soit en phosphore et en azote.  
 
Dans le cas de la gestion des déchets, il n’existe aucun service de collecte dans les secteurs 
ruraux, ce qui provoque des sources de contamination reliées aux décharges clandestines de 
déchets. La majorité de la population rurale brûle ses déchets, près de 50% à Barillas, mais il y 
a encore une proportion importante des habitants, près de 20% à Barillas, qui abandonne tout 
simplement leurs déchets sans aucun traitement (Arriaga Barrios, 2006). Ces pratiques 
constituent un risque évident pour l’environnement. En effet, ces déchets laissés sans 
traitement risquent non seulement de contaminer les sols, mais également les eaux de surface 
et souterraines ainsi que la faune terrestre et aquatique. En zone urbaine, il existe une collecte 
des ordures qui les décharge non loin de la ville, dans une aire ouverte et elles sont ensuite 
traitées aux fumigènes pour tuer les insectes pathogènes. Ce mode de gestion des déchets, bien 
qu’étant moins dommageable pour l’environnement qu’en milieu rural, possède des risques 
non négligeables de contamination localisée.  
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2.4 Conséquences de ces activités anthropiques  
 
Les différentes activités anthropiques établies précédemment peuvent s’avérer très néfastes 
pour l’environnement et entraîner diverses conséquences. De tels comportements peuvent 
dégrader considérablement les écosystèmes aquatiques et agir directement sur la ressource 
eau, essentielle à la consommation humaine. 
 
 
2.4.1 Dégradation des écosystèmes 
 
L’ensemble des activités citées en 2.3 ont des conséquences sur la dégradation des 
écosystèmes. Cette dégradation se manifeste par la modification des conditions physiques, 
chimiques et biologiques du milieu qui conduisent à la perturbation de l’équilibre 
écosystémique.  
 
L’érosion des sols dénudés, l’activité agricole et la contamination par les déjections humaines 
et animales ont comme principal effet d’augmenter la concentration en nutriments dans les 
cours d’eau. Le phosphore et l’azote sont deux nutriments essentiels à la vie qui se retrouvent 
souvent en quantité limitée dans les écosystèmes. Pour cette raison, ils sont considérés comme 
des éléments limitants qui conditionnent la production primaire dans un écosystème. Ils ont un 
rôle important à jouer dans le phénomène d’eutrophisation des milieux aquatiques. Ce 
phénomène consiste en une augmentation de la production primaire autochtone par un 
enrichissement en nutriments. Cette augmentation conduit à une anoxie progressive en 
profondeur suite à l’augmentation de l’activité de décomposition des organismes autotrophes. 
Peu à peu, l’eutrophisation mène à la mort d’un plan d’eau (par remplissage) lorsque le 
renouvellement de l’eau est lent et à une diminution de la transparence de l’eau, réduisant 
l’activité photosynthétique en profondeur (Angelier, 2000). En milieu tropical de hautes terres, 
les cours d’eau drainant un bassin versant peu ou non perturbé sont généralement pauvres en 
phosphore et en azote (Douglas et al., 2005 cités dans Davis et al., 2008). En admettant cette 
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faible concentration en nutriments, l’eutrophisation des cours d’eau tropicaux devrait être la 
conséquence du ruissellement provenant des activités anthropiques (Davis et al., 2008). La 
source du phosphore particulaire et en solution est principalement terrestre. Par conséquent, la 
grande variation de la concentration en phosphore dans les rivières tropicales peu ou non 
perturbées est liée à la variation existant dans la charge des sédiments en suspension. Leur 
concentration est donc influencée principalement par le débit (érosion des berges), les pluies 
(érosion des versants) et par les activités anthropiques dans le bassin telles que la coupe 
forestière et l’agriculture (Lewis, 2008). Les activités humaines et les sols naturellement plus 
fertiles des hautes terres augmenteraient la concentration en phosphore dans les cours d’eau. 
Quant à l’azote, il est disponible pour les autotrophes photosynthétiques principalement sous 
les formes de nitrate (NO3) ou d’ammonium (NH4), très peu présentes en milieu aquatique. 
L’azote joue un rôle important dans la prolifération des cyanobactéries qui ont la capacité de 
fixer et d’utiliser l’azote moléculaire (N2) très abondant dans la nature.  
 
Outre l’apport en nutriments, l’érosion, tout comme l’eutrophisation, entraîne une 
augmentation de la charge en sédiments dans les cours d’eau, qui agit sur la transparence de 
l’eau et, par conséquent, sur la photosynthèse (Lewis, 2008). De plus, cette charge en 
sédiments risque d’affecter les habitats aquatiques, entre autres en recouvrant les frayères et en 
modifiant l’environnement des habitats riverains. Ces habitats sont d’ailleurs grandement 
perturbés par la modification du régime hydrique (fluctuation du niveau et du débit d’eau) et 
par la perte de la végétation riveraine qui remplit plusieurs rôles-clés dans l’hydrologie et dans 
l’écologie des cours d’eau, étant l’hôte d’échanges existant dans l’interface terre-eau (Lorion 
et Kennedy, 2009). D’un aspect hydrologique, cette végétation permet de réduire l’impact des 
crues en protégeant les rives de l’érosion. De plus, elle ralentit le débit permettant un plus long 
temps de transit de la matière, augmentant ainsi sa disponibilité aux organismes, et sert de 
filtre pour l’eau de ruissellement (Davies et al., 2008). Pour ce qui est de son rôle écologique, 
la végétation riveraine sert d’habitat et de corridor écologique pour la biodiversité ainsi que 
d’apport de matière organique par son activité biologique (Naiman et al., 2005). Par exemple, 
les vertébrés semi-aquatiques, dépendant des habitats riverains, jouent un rôle de régulateurs 
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dans la chaîne trophique (surtout les prédateurs) et servent de liaison entre les milieux 
terrestres et aquatiques (transport de l’énergie d’un milieu à l’autre) (Pacini et Harper, 2008). 
La végétation riveraine offre également de l’ombrage aux cours d’eau. Le rôle de l’ombrage 
dans la régulation d’un écosystème aquatique a été relevé par une étude de Dudgeon (1988,  
cité dans Davies et al., 2008) qui a remarqué un contrôle important de l’ombrage créé par la 
végétation riveraine sur la production primaire dans les ruisseaux tropicaux et subtropicaux de 
milieux perturbés où des percés importantes ont été produites dans la canopée. D’autre part, 
une étude réalisée dans un bassin versant du Costa Rica a démontré que la présence d’une 
bande riveraine servant de zone tampon permettait de réduire considérablement les impacts de 
la déforestation, considérés comme étant majeurs, sur la diversité des communautés de 
macroinvertébrés dans les cours d’eau tropicaux (Lorion et Kennedy, 2009). 
 
Différents polluants introduits par l’humain dans l’environnement (pesticides chimiques) ont 
des effets toxiques sur les organismes des écosystèmes. Les pesticides utilisés par l’agriculture 
ne s’attaquent pas seulement aux organismes visés, une grande part est transportée dans les 
cours d’eau par le ruissellement. Leur action peut donc s’étendre à beaucoup plus d’espèces 
que celles visées au départ. Par exemple, des études ont rapporté que des fertilisants de type 
organochlorés pouvaient avoir des impacts sur le système endocrinien des amphibiens, 
agissant ainsi sur son succès reproducteur et donc sur la viabilité de l’espèce (Christensen, 
2002). La toxicité des différents polluants peut également devenir cumulative. Dans ce cas, 
elle n’est plus liée directement à la concentration des polluants dans le milieu, mais à leur 
accumulation dans l’organisme (Angelier, 2000). L’accumulation dans l’organisme devient 
croissante avec le temps, pouvant atteindre une valeur létale dépendamment de la durée de vie 
du polluant, il s’agit du phénomène de bioaccumulation. De plus, la concentration dans un 
organisme du haut de la chaîne est amplifiée par la relation prédateur-proie selon le 
phénomène de bioamplification au fil de la chaîne trophique (Angelier, 2000). Ces deux 
phénomènes s’appliquent également au cas des éléments traces métalliques (ÉTM), ou métaux 
lourds, qui sont représentés par une série d’éléments métalliques que l’on retrouve 
naturellement en faible concentration dans l’environnement. Certains ont une utilité dans le 
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processus biologique, tels que le zinc, le cuivre, le phosphore et le potassium, alors que 
d’autres n’en ont aucune connue, tels que le plomb et le mercure. Par contre, autant pour les 
deux types d’ÉTM, mais particulièrement pour le plomb et le mercure, une concentration trop 
élevée dans l’organisme peut s’avérer toxique. La coupe forestière et la combustion des 
résidus de culture et des déchets domestiques contribuent à la diffusion des métaux lourds 
dans l’environnement (Laramée et Hénault, 1999). Par exemple, une étude réalisée par Garcia 
(2007) sur la contamination en mercure des lacs du nord canadien a démontré une forte 
relation positive entre l’étendue de la déforestation à l’intérieur d’un bassin versant et la 
concentration en mercure dans les poissons (figure 2.4). Les impacts reliés à la diffusion de 
polluants anthropiques dans les écosystèmes aquatiques restent difficiles à quantifier puisque 
les effets peuvent être à très long terme et l’action de chaque polluant n’est pas encore 
parfaitement connue. De plus, la synergie de ces polluants avec d’autres substances de 
l’environnement peut inhiber ou amplifier les effets. Par contre, il apparaît évident que la 
pollution trophique modifie les relations interspécifiques, donc affecte la régulation des 
écosystèmes, par la vacance de niches écologiques (élimination de certaines espèces sensibles) 
(Ricklefs et Miller, 2005).  
  
Figure 2.4 Effet de la coupe forestière sur la contamination du poisson en mercure       
Source : Garcia, 2007 
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Finalement, l’utilisation de fertilisants et les pratiques d’agriculture sur brûlis peuvent 
entraîner une modification du pH des cours d’eau et ainsi affecter les espèces les plus 
sensibles. Certaines espèces, adaptées à un certain pH et ne possédant pas une tolérance large, 
ne pourront survivre à long terme dans un environnement acide.  
 
En résumé, la modification des conditions physiques, chimiques et biologiques du bassin 
versant de l’Ixcán conduit à la perturbation de la chaîne trophique, à la fragmentation et à la 
perte d’habitats ainsi qu’au bouleversement des processus écologiques. Ces conséquences 
perturbent les fonctions des écosystèmes tant pour la biodiversité que pour les humains.  
 
 
2.4.2 Effets sur les services offerts par les écosystèmes 
 
Les services offerts par les écosystèmes consistent en un ensemble de bénéfices que la 
population reçoit de la nature (WWF, 2010c). Ces services sont de plusieurs ordres et peuvent 
profiter à tous les niveaux de la société, soit domestique, industriel, commercial, scientifique 
et culturel. Il peut s’agir, entre autres, de fonction de filtration (filtration de l’air, de l’eau, du 
sol), de production (nourriture, matériaux, énergie), d’ingénierie (régulation du cycle de l’eau, 
façonnement du paysage), de refuge (biodiversité) ou de préservation du patrimoine génétique 
(recherche scientifique) (Van Dyke, 2008). La quantification de ces services permet 
d’attribuer une valeur économique aux écosystèmes et ainsi justifier auprès des institutions 
publiques et privées les programmes de conservation et de gestion de l’eau.  
 
Dans le cas du bassin de l’Ixcán, la population locale constitue le principal utilisateur des 
services des écosystèmes aquatiques. L’industrie étant peu développée dans le bassin, qu’elle 
soit récréotouristique, agricole, forestière ou de l’énergie, elle ne constitue pas un utilisateur 
important des services des écosystèmes. La population locale du bassin de l’Ixcán étant en 
majorité rurale et vivant en mode de subsistance, elle est fortement dépendante des ressources 
naturelles, telles que le bois des forêts pour le chauffage et la construction, le sol pour 
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l’agriculture, la faune pour la chasse, la flore pour les plantes médicinales ainsi que l’eau pour 
la consommation, l’irrigation, l’élevage et la pêche. Par conséquent, les écosystèmes 
aquatiques offrent principalement des services liés à la filtration et à la régulation du cycle de 
l’eau ainsi qu’à la production (poissons) à des fins de consommation. La perturbation des 
écosystèmes aquatiques risque d’affecter cette population en raison de la diminution de la 
qualité de l’eau et des ressources halieutiques. Par exemple, la population vivant près de la 
rivière Quisil (partie en amont du bassin) est très affectée par la dégradation de la qualité de 
l’eau. En effet, il n’est actuellement pas possible pour elle de s’approvisionner en eau pour la 
consommation humaine, ni d’utiliser cette eau pour l’irrigation à cause de sa haute 
concentration en sels et en sédiments en suspension qui provoque la contamination de l’eau. 
Parallèlement, la rivière San Juan, située un peu plus en aval, contient un taux encore plus 
important de contaminants (López Juarez, 2006). Cette contamination de l’eau de surface est 
doublement nuisible pour la qualité de vie des habitants du bassin versant puisque le système 
d’approvisionnement en eau traitée est très rudimentaire et n’est limité qu’aux zones urbaines 
(López Juarez, 2006). La population rurale doit donc s’approvisionner en eau souterraine 
(systèmes de puits) pour subvenir à ses besoins, mais cette eau n’en est pas pour autant plus 
saine. Parallèlement, les écosystèmes aquatiques fournissent des services à une échelle plus 
globale, pouvant concerner presque l’ensemble de la planète à long terme. En effet, par la 
biodiversité qu’ils contiennent, ils prêtent des services aux recherches scientifiques actuelles et 
aux générations futures qui profiteront des nouvelles découvertes. Par exemple, Winemiller et 
al., (2008) ont répertorié plusieurs recherches sur la génétique de l’évolution basées sur 
l’étude des poissons en région tropicale, sujet idéal dû à leur richesse spécifique et au taux 
d’endémisme dans ces régions.  
 
À la lumière de la valeur écologique des écosystèmes aquatiques du bassin versant décrite à la 
section 1.2, des menaces anthropiques sur les écosystèmes déterminées à la section 1.3 et de 
l’impact de la dégradation de ces écosystèmes sur l’utilisation des ressources par la 
population, il s’avère primordial d’élaborer des stratégies de conservation des écosystèmes 
aquatiques ainsi qu’une gestion efficace des ressources en eau.  
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Chapitre 3 
 
La conservation des écosystèmes aquatiques du bassin versant de l’Ixcán 
par l’application d’une GIBV 
 
 
Il a été établi qu’une GIBV, lorsqu’elle est appliquée selon tous ses principes, constitue une 
stratégie de conservation efficace des écosystèmes aquatiques. Par la suite, la présence d’une 
problématique environnementale touchant la biodiversité et les écosystèmes, ainsi que 
l’approvisionnement en eau, a été démontrée pour le secteur de l’Ixcán. Par conséquent, ce 
chapitre tente de démontrer comment il serait possible de mettre en place une GIBV dans ce 
bassin versant. Pour ce faire, il décrit la situation actuelle de la région à l’étude en termes de 
gestion et de conservation des ressources en eau et cette analyse mène à suggérer un modèle 
de gestion approprié à sa situation. Ensuite, les principaux défis relatifs à la mise en place de 
ce modèle sont relevés pour terminer en discutant de ses opportunités offertes dans le bassin. 
 
 
3.1 La gestion de l’eau actuelle dans le bassin versant de l’Ixcán  
 
Afin de bien cerner la situation actuelle du bassin versant en matière de gestion de l’eau, il 
importe de présenter autant ce qui est déjà établi que les démarches entreprises. Ainsi, après 
avoir posé le cadre juridique actuel à l’échelle du pays, soit la structure déjà mise en place par 
rapport à la gestion de l’eau, il est plus facile de mettre en relief les processus vers lesquels 
tend le pays en termes de gestion intégrée de l’eau. Par la suite, la description des actions 
concrètes, de toute envergure, posées actuellement dans la région du bassin versant de l’Ixcán 
permet de saisir où en sont rendues sa gestion de l’eau et ses approches en conservation. 
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3.1.1 Cadre juridique et institutionnel relatif à la gestion de l’eau 
 
Selon l’article 27 de la Constitution politique de la République du Guatemala, l’ensemble des 
eaux du pays, qu’elles soient souterraines ou de surface, sont un bien inaliénable du domaine 
public. Son utilisation et sa jouissance sont soumises à des lois spécifiques (Gobierno de 
Guatemala, 1986). Cet article devrait aboutir à l’adoption d’une loi sur l’eau qui, comme ce fut 
le cas pour la loi sur l’eau au Québec en 2009, permettrait d’établir le caractère collectif de la 
ressource en eau, d’attribuer les pleins pouvoirs d’ingérence au gouvernement et de doter le 
pays de moyens pour préserver l’eau en définissant l’approche de gestion de l’eau à préconiser 
(Leclerc, 2009). Cependant, il n’existe toujours pas une loi de ce type dans le pays.  Ceci 
constitue un problème dans la mesure où les dispositions énoncées par la Constitution sont 
susceptibles de ne pas être appliquées. Les conséquences de cette situation sont la 
fragmentation du cadre juridique et institutionnel ainsi que l’absence de nombreuses mesures 
en matière de gestion de l’eau. Le Guatemala semble avoir de la difficulté à atteindre une 
gestion sectorielle de l’eau tant la situation juridique et institutionnelle est chaotique (Kauffer, 
comm. pers.). Parallèlement, deux autres articles du code civil du Guatemala se prononcent 
sur la façon dont devrait être gérée l’eau et les autres ressources naturelles du pays, 
démontrant ainsi l’intérêt apporté par le gouvernement à l’environnement. L’article 119 stipule 
que l’État est dans l’obligation d’adopter des moyens nécessaires à la conservation, au 
développement et à l’utilisation des ressources naturelles de façon efficiente. Également, 
l’article 97 établit que l’État, les municipalités et les habitants doivent se coordonner afin de 
mettre en place toutes les normes nécessaires pour garantir que l’utilisation et l’exploitation de 
la faune, la flore, le sol et l’eau se fassent de façon rationnelle, en évitant leur dégradation 
(Cobos, 2003). Deux éléments fondamentaux sont soulevés par ces articles, soit la 
responsabilité imputée à l’État de gérer convenablement les ressources et l’idée de conciliation 
entre les différents intervenants. Il s’agit là de bases importantes vers une règlementation 
d’une gestion qui favoriserait l’implication politique et la communication.  
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L’ingérence gouvernementale en matière de gestion de l’eau se répartit entre diverses entités. 
Les principales institutions nationales guatémaltèques qui interviennent dans la gestion de 
l’eau et dans la conservation sont l’INAB, le Consejo Nacional de Areas Protegidas 
(CONAP), le Ministerio de Medio Ambiente y Recursos Naturales (MARN) et le Ministerio de 
Agricultura, Ganadería y Alimentación (MAGA). L’INAB gère la loi sur les forêts, adoptée 
en 1996, qui établit des normes favorisant la protection et l’approvisionnement de l’eau. De 
son côté, le CONAP gère la loi sur les aires protégées, adoptée en 1989, qui établit les 
principes de la conservation du patrimoine naturel du pays, incluant les milieux aquatiques. 
Selon l’article 3, cette loi favorise une participation publique active dans les activités liées à la 
conservation tout en préconisant l’éducation environnementale à tous les niveaux. Quant au 
MARN, la loi sur la protection et l’amélioration de l’environnement, adoptée en 1986, lui 
attribue les fonctions de la protection, de la conservation et de l’utilisation rationnelle de l’eau 
et des bassins versants. Cette loi indique aussi que d’autres instruments devront aborder le 
thème de l’eau. Finalement, la relation directe entre l’agriculture et l’usage de l’eau à des fins 
d’irrigation a fait du MAGA l’entité générant la majorité de la législation en lien avec la 
gestion de l’eau (Aguilar et Iza, 2009) et constitue le seul département gouvernemental qui 
met en place des projets concrets de GIBV sur le terrain (Ajá, 2007).  Le MAGA a, entre 
autres, travaillé en coordination avec le MARN pour mener la réalisation technique de la 
Política Hídrica Gubernamental et a initié l’intégration des efforts sectoriels en matière de 
gestion de l’eau dans certains bassins versant tels que ceux de Xquijel, Naranjo, Selegua, 
Nentón y Xayá-Pixcayá. (Aguilar et Iza, 2009). En somme, cette dispersion des responsabilités 
relatives à l’approvisionnement et la conservation de l’eau conduit à une situation où aucune 
institution n’a à sa charge la gestion intégrale des eaux et des moyens de conservation associés 
(Colom de Morán, 2005).  
 
Outre les lois relevant de ces instances gouvernementales, il existe d’autres règlementations 
qui interviennent dans les actions relatives à la gestion de l’eau et à la conservation. Le código 
municipal mentionne les différents domaines de compétence des municipalités. Entre autres, 
ce code impute aux municipalités la responsabilité d’assurer la promotion et la gestion 
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environnementale des ressources naturelles à l’intérieur de son territoire. Parallèlement, le 
código de salud (Colom de Morán, 2005) ainsi que règlement de 2006 sur la décharge et la 
réutilisation des eaux résiduelles et l’élimination des boues (SEGEPLAN, 2006) établissent 
également des normes sur la gestion de l’eau, se concentrant sur les aspects de prévention de 
la contamination des eaux à des fins domestiques et de gestion adéquate des eaux résiduelles.  
 
 
3.1.2 Processus vers une gestion intégrée de l’eau au niveau national 
 
Progressivement, les institutions gouvernementales et non-gouvernementales du pays 
s’ouvrent à une vision globale de la gestion de l’eau. Plus d’une cinquantaine de plans d’action 
ont été proposés ces vingt dernières années afin de moderniser les politiques, les lois et les 
institutions relatives à l’eau, mais ils ont mené à très peu de répercussions significatives dû au 
manque de leadership et de volonté politique. Par exemple, le Comisionado Presidencial del 
Agua et la Comisión Nacional del Agua (CONAGUA), créées respectivement en 2004 et en 
2005 et qui avaient pour mandat premier de favoriser l’accessibilité à l’information et la 
coordination entre les différentes institutions environnementales, ont été dissoutes avant même 
d’avoir pu jouer leur rôle dans la gestion de l’eau. Au Guatemala, plusieurs instances de ce 
type ont disparu rapidement après avoir vu le jour, suite à des carences institutionnelles telles 
que l’absence de budget ou le manque de personnel et n’ont pas eu de réels impacts sur le 
processus vers la GIBV (Kauffer, comm. pers.). Malgré tout, ces tentatives 
d’institutionnalisation montrent l’intérêt croissant des différents acteurs porté à la question de 
l’eau et cela se manifeste également via les actions de financement. En effet, entre 2003 et 
2006, l’investissement public dans le secteur de l’eau a plus que doublé, passant de 418 
millions de quetzales à plus de 863 millions de quetzales (SEGEPLAN, 2006). Parallèlement, 
du financement au niveau international est venu contribuer aux efforts de GIBV. Par exemple, 
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la mise en place du Plan de Manejo Integrado de los Recurso Hídricos (PMIRH)7, financé par 
la Banque interaméricaine de développement, a amorcé un processus d’intégration en réalisant 
plus d’une vingtaine d’ateliers avec différents secteurs reliés à l’eau, tels que les producteurs 
de sucre, de café, d’énergie et d’eau potable, les secteurs académique, de la construction et 
environnemental (SEGEPLAN, 2006). Ces ateliers ont permis d’atteindre des consensus 
importants entre les différentes parties intéressées. Parmi eux, notons : 
 
o L’urgence d’une politique nationale de l’eau. 
o La nécessité de s’appuyer sur un cadre légal et de former une institution régulant les 
usages de l’eau. 
o L’importance d’accorder une valeur économique à l’eau. 
o La nécessité de renforcer le système d’informations. 
o L’importance de la formation à tous les niveaux. 
 
Outre ces consensus, certains points demeuraient conflictuels, soit le droit de propriété de 
l’eau et la forme que devrait prendre l’organisme responsable (SEGEPLAN, 2006). Les 
résultats de ce plan de gestion ont mené, en 2006, à la proposition de la Política y la 
Estrategía Nacional de Gestión Integrada de los Recursos Hídricos8 (SEGEPLAN et BID, 
2006). Cette proposition se rapproche sensiblement d’une gestion intégrée par bassin versant. 
Cependant, outre l’approche théorique, son application pratique ne demeure que marginale 
dans le pays. Proposée parallèlement à la politique et à la stratégie de gestion intégrée des 
ressources en eau, la stratégie nationale pour la conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité et son plan d’action déclare que la contamination de l’eau constitue une contrainte 
importante pour la conservation de la biodiversité et suggère la mise en place d’instruments 
légaux pour son contrôle (SEGEPLAN et BID, 2006).  
                                                 
7  Plan de gestion intégrée des ressources en eau (traduction libre)  
8  Politique et stratégie de gestion intégrée des ressources en eau (traduction libre) 
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Actuellement, une série d’instances publiques, toujours actives, se partagent le rôle de 
promouvoir la GIBV dans le pays. Parmi elles, le gabinete específico del agua,  une instance 
gouvernementale créée en 2008, constitue l’une des principales avancées concernant la GIBV 
au Guatemala (De Morán, 2008). Elle a comme principal objectif de promouvoir l’adoption et 
la mise en œuvre des principes de la GIBV. Pour ce faire, elle cherche entre autres à favoriser 
la participation du public et la coordination entre les différentes parties intéressées ainsi qu’à 
assurer un support technique et un suivi sur les modes de financement. De plus, le gabinete 
específico del agua prévoit réviser et actualiser la Política y la Estrategía Nacional de Gestión 
Integrada de los Recursos Hídricos (De Morán, 2008). D’autre part, l’Unidad Especial de 
Ejecución de Desarrollo Integral de Cuencas Hidrográficas (UEEDICH), une création du 
MAGA a pour principal objectif de promouvoir et de développer des programmes et des 
projets qui contribuent au développement intégral dans les bassins versant et à la réduction de 
la pauvreté en milieu rural (Ajá, 2008). Cette instance participe à plusieurs activités pouvant 
contribuer à la gestion de l’eau à l’intérieur des bassins versant telles que la conservation des 
sols, la protection des sources d’eau et la formation de population aux différentes 
problématiques environnementales. Finalement, il existe un certain nombre d’autorités de 
bassin versant légalement enregistrées, mais dont leur rôle en matière de GIBV demeure un 
peu flou. Parmi ces autorités de bassin, notons l’Autoridad del Lago de Atitlán (AMSCLAE) 
constituée selon le décret 133 de la loi 96 ainsi que l’Autoridad para el Manejo y Desarrollo 
Sostenible de la Cuenca del Lago Petén Itzá (AMPI) qui relève du MARN et qui constitue 
probablement l’autorité de bassin la plus active du pays avec la mise en place de plusieurs 
actions concrètes de gestion de l’eau et de conservation (MARN, 2010).   
 
En somme, cette série de démarches montre une volonté grandissante pour la mise en place 
d’une gestion de l’eau qui cherche à intégrer la conservation des milieux aquatiques. Il s’agit 
là de prémisses à une GIBV en devenir.  
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3.1.3 Actions entreprises pour la gestion de l’eau au niveau local 
   
La grande majorité de la population du bassin versant de l’Ixcán est réunie en diverses 
organisations de villages, d’agriculteurs, de femmes et autres afin de s’offrir des moyens de 
lutter contre les problèmes socioéconomiques et environnementaux de la région (López 
Recinos, s.d.). Plusieurs de ces organisations se sont associées en une entité plus influente 
qu’est ASOCUCH qui travaille en collaboration avec une ONG, soit la Fundación para el 
Ecodesarrollo y la Conservación (FUNDAECO) ainsi qu’avec deux instances 
gouvernementales à vocation environnementale que sont le CONAP et l’INAB. ASOCUCH 
constitue une association qui représente les intérêts des parties prenantes relatifs au 
développement économique et à la conservation des milieux naturels des Cuchumatanes qui 
inclut la partie en amont du bassin versant de l’Ixcán. De son côté, FUNDAECO est une 
organisation qui se dédie à la conservation de la biodiversité et au développement durable. Ses 
activités se concentrent sur quatre secteurs à travers le pays, dont un qui inclut une partie du 
bassin versant de l’Ixcán. ASOCUCH, appuyé par FUNDAECO et les autres organisations 
associées, est responsable de mettre en place des projets d’amélioration de la qualité de vie des 
communautés de cette région. Ces projets s’attaquent à des problématiques d’ordre social, 
économique ou environnemental. Parmi eux, le projet ASOCUCH-Ambiental, s’échelonnant 
entre 2006-2012, constitue l’un des plus ambitieux. Avec des investissements de plus de 7 
millions de dollars américains, il a pour objectif ultime de mettre en place un plan de gestion 
intégrée de l’ensemble des ressources naturelles du territoire, dont principalement la ressource 
en eau. Pour ce faire, il vise à fournir à la population locale des outils de développement et 
d’utilisation durable des ressources du territoire. Il cherche également à protéger l’intégrité 
écologique des différents écosystèmes de la région. Jusqu’à maintenant, ASOCUCH-
Ambiental a contribué à la mise en place de trois aires de conservation dans les Cuchumatanes 
dont deux à l’intérieur du bassin de l’Ixcán, soit l’aire de conservation Pepajau-Magdalena 
située sur les pourtours de la rivière Quisil en amont du bassin (municipalité de San Juan 
Ixcoy) ainsi que la zone Cerro Cruz Maltín qui consiste en une vaste étendue de forêts de 
montagnes continues située dans le cœur du bassin à des altitudes variant entre 1500 et 2500 
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manm (CONAP, s.d.). Ces aires protégées demeurent encore au stade embryonnaire avec 
seulement quelques esquisses des mesures de conservation à entreprendre. Malgré ses 
objectifs de conservation de l’intégrité écologique, la majorité des actions effectuées par 
ASOCUCH-Ambiental et les autres organisations du bassin versant en matière de gestion de 
l’eau laissent transparaître des intérêts liés davantage à une utilisation des ressources plutôt 
qu’à la biodiversité en soi. En effet, les principales actions entreprises au nom de la 
conservation se concentrent autour de la lutte contre la déforestation dans les secteurs 
vulnérables (pentes fortes, proximité de cours d’eau, coupe abusive) et sur la mise en place de 
programmes pour la réhabilitation des sols (éviter l’érosion). Ces actions cherchent à assurer la 
pérennité des ressources forestières afin de contribuer à une utilisation agricole des sols dans 
le futur et au maintien de la qualité de l’eau pour la consommation humaine. Il y a deux 
raisons qui peuvent expliquer ce comportement, soit le manque de connaissances en matière 
d’écologie et la lutte plus intense pour la survie due à la précarité des ressources. Ces raisons 
limitent la possibilité de la population à être sensibilisée aux rôles écologiques des différentes 
ressources dans le maintien à long terme de l’intégrité des écosystèmes.  
 
Il existe également des efforts de développement durable localisés dans certaines 
municipalités. Par exemple, la municipalité de Santa Cruz Barillas réalise annuellement des 
programmes de conservation dans les différentes lagunes de son secteur. Ces programmes 
visent entre autres à recueillir des données scientifiques sur la qualité de l’eau, sur la faune et 
la flore et à mettre en place des mesures concrètes de protection telles que l’incitation à 
contrôler l’usage de l’eau (pêche, consommation, baignade) et de la coupe forestière. Les 
municipalités de Chiantla et de San Juan Ixcoy, appuyées par ASOCUCH-Ambiental, 
collaborent également afin de limiter l’eutrophisation accélérée de la Laguna Magdalena, 
située complètement en amont du bassin, et la dégradation de la qualité de l’eau de ce système 
aquatique. D’autre part, certaines municipalités encouragent le développement de l’agriculture 
organique afin de réduire le risque de contamination des cours d’eau en diminuant l’utilisation 
de pesticides et de fertilisants par des pratiques alternatives de production (ex. lombricompost) 
(López Recinos, comm. pers.). Ces actions sont des exemples positifs de la sensibilisation de 
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la population et des gouvernements locaux envers la vulnérabilité de la ressource en eau. Par 
contre, elles demeurent encore isolées et peu coordonnées.  
 
Malgré la progression marquée de la volonté et de l’effort de gestion de l’eau à travers le pays, 
celle-ci n’en reste qu’à ses premiers balbutiements dans le bassin versant de l’Ixcán. 
S’appuyant pour l’instant sur le travail de quelques ONG et organisations locales possédant 
peu de moyens financiers, les actions liées à la gestion de l’eau entreprises localement ou 
régionalement n’ont pas encore réussi à créer un mouvement de masse coordonné entre les 
différentes parties. Le gouvernement commence peu à peu à s’intéresser à la région, mais la 
gestion globale de l’eau supervisée par une institution gouvernementale forte se fait toujours 
attendre.  
 
 
3.2 Modèle de gestion de l’eau approprié à la situation du bassin de l’Ixcán 
 
Plusieurs expériences ont démontré l’importance pour un pays ou une région de se doter d’un 
plan de gestion de l’eau efficace et durable. Par exemple, l'expérience de Chalatenango (une 
région montagneuse du nord d'El Salvador, la plus pauvre du pays, où la dégradation des 
ressources naturelles se fait durement sentir) a montré que les plans de gestion de 
l'environnement permettent d’atteindre des résultats concluants, tels que la mise en place 
d’une base juridique pour la protection de l'environnement et la participation active de la 
population à toutes les étapes (FIDA, 2002). Considérant qu’il y a un besoin de conservation 
des écosystèmes et d’approvisionnement en eau de qualité dans le bassin, qu’il y a un manque 
considérable en ce qui a trait à la gestion et à la conservation des ressources en eau dans le 
bassin et que la GIBV a la capacité de répondre à ces besoins, la mise en place d’une telle 
gestion pourrait s’avérer une solution viable. Le choix de la GIBV s’appuie, en premier lieu, 
sur le besoin exprimé de se doter d’une gestion de l’eau, puis sur des conditions favorables à 
une telle gestion existant dans le bassin versant de l’Ixcán. 
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3.2.1 Le besoin d’une gestion de l’eau 
 
Il a été vu au chapitre 2 que les activités humaines menaçaient les écosystèmes aquatiques du 
bassin de l’Ixcán. D’ailleurs, Olson et al. (1998, cités dans Pringle et al., 2000) considèrent 
son statut de conservation comme étant vulnérable. Il a été également établi que ces 
écosystèmes représentaient une valeur écologique non négligeable. Par exemple, Pringle et al. 
(2000) ont classé la distinction biologique de la région du bassin de l’Ixcán comme étant 
exceptionnelle à l’échelle régionale. Sur ces faits, Olson et al. (1998, cités dans Pringle et al., 
2000) ont déterminé que le niveau de priorité des actions de conservation dans la région du 
bassin de l’Ixcán était élevé, soit un 3e niveau sur une échelle de 4 (4 étant la plus haute 
priorité). Parallèlement, les écosystèmes aquatiques du bassin fournissent des services 
essentiels aux populations locales. Parmi ces services, notons l’ensemble des ressources 
naturelles associées au cycle de l’eau qui sont fournies par le milieu ainsi que par les objets de 
recherches scientifiques. Or, les perturbations de ces écosystèmes risquent d’entraîner des 
impacts majeurs tant pour l’utilisation anthropique des ressources naturelles liées à l’eau que 
pour la biodiversité. Autant la pérennité de ces ressources naturelles que le maintien de la 
biodiversité reposent principalement sur l’intégrité écologique des différents systèmes, dont 
les écosystèmes aquatiques. Par conséquent, une planification adéquate de la gestion de l’eau, 
répondant aux principaux besoins du bassin versant de l’Ixcán, doit considérer la conservation 
des écosystèmes aquatiques comme un élément essentiel à sa réalisation. 
 
La gestion actuelle, telle qu’exposée à la section 3.1, n’est pas suffisante pour répondre aux 
principaux besoins du bassin versant, qui consistent à l’approvisionnement en eau de qualité et 
en ressources naturelles dérivées ainsi qu’au maintien de la biodiversité. Parmi les principales 
lacunes de la gestion actuelle, notons une absence de cadre légal et institutionnel cohérents, 
des connaissances encore très limitées ainsi que des manques en matière de financement, de 
coordination dans les actions mises en place, de communication entre les acteurs et d’effort de 
conservation entrepris. La région doit donc se doter d’une gestion de l’eau plus adéquate. La 
GIBV, telle que vu précédemment, permettrait, dans le contexte du bassin versant de l’Ixcán, 
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combler ces principales lacunes. De plus, plusieurs conditions sont favorables pour la mise en 
place d’une GIBV dans le bassin versant de l’Ixcán, dont le fait que les démarches entreprises 
récemment au niveau national vont dans le sens de ce type de gestion de l’eau.  
 
 
3.2.2 Conditions favorables pour l’application d’une GIBV dans le bassin versant de 
l’Ixcán 
 
La section qui suit relate les principales conditions en place dans le bassin versant de l’Ixcán 
qui sont favorables à l’application d’une GIBV efficace. Premièrement, une ouverture vers une 
GIBV manifestée via des démarches de gestion de plus en plus intégrée au niveau national 
permettra d’établir des bases solides. Deuxièmement, l’une des conditions-clés de la GIBV 
consiste en l’importance accordée à la concertation entre les différents acteurs. Pour y arriver, 
il est favorable de mettre en place des réseaux de communication. La population du bassin de 
l’Ixcán est déjà avancée dans ce domaine puisque la multitude d’organisations de campesinos, 
de villages et de femmes présentes dans le bassin montre sa capacité à se réunir et à discuter 
de leur situation au niveau local. Ces différentes organisations rurales constituent une 
condition favorable à la réalisation d’une GIBV puisqu’elles sont un atout essentiel tant pour 
la planification participative que pour la viabilité et la continuité du projet après le démarrage. 
Sans elles, il n'y a pas de dialogue entre l'administration et la population, et donc aucune 
possibilité de planification ascendante. Peu importe la nature du groupe, l'essentiel est qu'il 
fonctionne bien, qu'il défende les intérêts de ses membres et que ses chefs représentent 
réellement toute la base (Michaelsen, 1991). Parallèlement, certaines organisations non-
gouvernementales (ONG), telles que ASOCUCH et FUNDAECO, possédant une capacité 
d’action plus importante sont bien établies dans le bassin de l’Ixcán. Les ONG peuvent jouer 
un rôle décisif en appuyant la formation et le fonctionnement des groupements ruraux, la 
formation des élites locales et la sensibilisation politique. Étant indépendantes des structures 
officielles, elles ont plus de latitude pour adapter directement leurs actions aux besoins des 
communautés et ont souvent plus facilement accès aux groupes minoritaires et aux zones de 
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conflits nationaux ou internationaux. Il faut toutefois vérifier avec soin si les ONG parlent et 
agissent réellement pour le compte des ruraux (Michaelsen, 1991). ASOCUCH, via son projet 
ASOCUCH-Ambiental, entretient des relations importantes avec les autorités 
communautaires, municipales, gouvernementales et même avec les autres ONG de la région. Il 
s’agit donc d’un bon exemple d’ONG qui facilite la coordination entre les différents acteurs 
concernés par la gestion de l’eau et qui peut représenter les intérêts autant des ruraux, du 
gouvernement que du secteur privé. Finalement, bien que l’acquisition de connaissances sur 
les écosystèmes du bassin de l’Ixcán demeure limitée et constitue un important défi, les 
principales menaces affectant leur intégrité et leurs services offerts sont tout de même bien 
identifiées. Ceci permet de cibler des programmes de gestion et de conservation afin 
d’optimiser les résultats et de faciliter la mise en place d’une GIBV. De plus, les processus de 
mise en place d’aires protégées dans le bassin ouvrent la voie à des stratégies de conservation 
futures. Bien que la mise en place d’une GIBV soit supportée par une série de conditions 
favorables, il demeure plusieurs défis à surmonter.  
 
 
3.3 Principaux défis relatifs à l’application d’une GIBV dans le bassin versant de 
l’Ixcán 
 
« Dans la pratique, afin d'aller au-delà de son évocation comme principe, 
l'adoption de ce type de gestion (GIBV) demande que les éléments qui feront 
l’objet d'une intégration soient expressément déterminés et exprimés en termes 
de défis clairs et pertinents pour l'organisme. Ces défis, de même que les 
orientations et les objectifs qui en découleront, devront ensuite être pris en 
compte dans tout le processus de planification et de mise en œuvre de la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant » (Gangbazo, 2004, p.9). 
 
Cette citation expose la pertinence de soulever les différents défis auxquels les praticiens de la 
GIBV devront faire face avant de mettre en place une gestion efficace. Dans le cas du bassin 
de l’Ixcán, le stade embryonnaire des programmes de gestion de l’eau et de conservation ainsi 
que le manque d‘expérience entraînent plusieurs défis majeurs à surmonter. Parmi les rares 
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expériences de gestion de l’eau réalisées au Guatemala, notons la tentative d’implantation 
d’une GIBV dans le bassin versant du lac Atitlán, dans le centre du pays, (GWP, 2010) ainsi 
que celle dans le bassin versant de la rivière Naranjo, dans les hautes terres du département de 
San Marcos, voisin du département de Huehuetenango (Van den Hooven, 2005). Appuyée sur 
les conditions de succès déterminées à la section 1.3, l’évaluation des défis s’inspire des 
leçons tirées de ces expériences de gestion combinées à la situation existant dans le bassin de 
l’Ixcán. Ils sont présentés ci-dessous selon différents aspects de la société auxquels ils se 
rattachent, soit juridique, institutionnel, culturel et financier. 
 
 
3.3.1 Aspect juridique 
 
Un des principaux défis à soulever avant d’implanter une GIBV au Guatemala consiste à 
s’appuyer sur une force légale liée à la gestion de l’eau, actuellement déficiente, ou même 
inexistante dans le pays. En effet, le régime juridique de l’eau au Guatemala ne compte pas de 
loi générale permettant d’englober les diverses normes contenues dans les nombreuses lois 
relatives de près ou de loin à l’environnement. Ces lois contiennent souvent des normes 
contradictoires sur la façon de percevoir et de gérer les ressources en eau. Cette fragmentation 
des dispositions légales ne favorise pas la mise en place d’une gestion intégrale de l’eau 
(Colom de Morán, 2005). Parmi les limitations légales, il y a le manque de certitude juridique 
quant à la propriété de l’eau du fait de l’absence d’une loi de l’eau. En effet, bien que la 
constitution mentionne le caractère public de la ressource en eau, certaines dispositions 
ouvrent la voie à de la propriété privée et à la non application de la constitution (Aguilar et 
Iza, 2009). Afin de favoriser l’adoption d’une loi sur l’eau, il est important de sensibiliser la 
société civile sur la question et cela peut se faire via des discussions ouvertes tant dans les 
médias que dans les instances locales et nationales.  
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3.3.2 Aspect institutionnel 
 
Au Guatemala, les programmes de gestion des ressources en eau sont éparpillés, à la suite 
d’un manque de coordination entre les autorités responsables et à l’instabilité des institutions 
(SEGEPLAN, 2006). Afin de remédier à cette situation, le Guatemala est traditionnellement à 
la recherche d’un renforcement de son pouvoir central qui concentrerait à la tête de l’État les 
décisions et les actions relatives à la gestion de l’eau (Kauffer, comm. pers.). Par contre, la 
déconcentration actuelle de sa structure étatique favorise les interventions effectuées plus près 
des réalités du terrain en laissant plus de latitude aux acteurs locaux, ce qui représente une 
condition de succès de la GIBV. Le pays aurait donc avantage à mettre en ordre ses 
institutions et à favoriser une meilleure collaboration entre elles plutôt que de viser une 
centralisation à outrance. Le concept de la GIBV préconise même une décentralisation 
jusqu’au plus bas niveau possible afin d’équilibrer le pouvoir et de permettre une gouvernance 
efficace de l’eau (Gangbazo, 2004). L’INAB, le CONAP, le MARN et le MAGA représentent 
les principales institutions gouvernementales intervenant dans la gestion de l’eau. Il serait 
favorable qu’elles collaborent à l’élaboration de directives nationales de gestion de l’eau et à 
la mise en place d’un cadre légal clair. De plus, il est important de délimiter clairement les 
fonctions de gestion de l’eau attribuées aux différents acteurs en jeu, spécialement en ce qui 
concerne l’administration gouvernementale locale. Il s’agit là d’une lacune importante dans le 
pays (SEGEPLAN, 2006) et ce concept de fonction de gestion constitue un autre élément 
fondamental à la réussite d’une GIBV (Burton, 2001). 
 
À l’échelle du bassin versant de l’Ixcán, il s’agit du même principe. Il n’existe pas 
d’organisme de bassin versant ayant le rôle de coordonner les activités. Selon l’expérience du 
Lac Atitlán (GWP, 2010), un comité ou une organisation de bassin doit être reconnu comme 
l’instance supérieure par les différentes parties intéressées de la gestion des ressources en eau. 
Ce rôle pourrait être pris en charge par un regroupement d’organisations étant prêtes à 
collaborer étroitement, mais les conditions du milieu tendent à limiter cette possibilité. 
Puisqu’une division administrative basée sur les limites des bassins versants n’est pas encore 
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établie au niveau national, comme c’est le cas dans certaines régions de l’Amérique du Nord 
telles que le Québec (MDDEP, 2010), les différents organismes œuvrant à l’échelle régionale 
sont contraints de définir leur rayon d’action en fonction des frontières départementales et 
municipales. Ces frontières tiennent rarement compte des réalités naturelles du terrain. Ceci 
rend difficile la collaboration entre les différents acteurs au sein d’un bassin versant. Dans le 
cas du bassin de l’Ixcán, la difficulté est amplifiée par le fait qu’il s’étend non seulement sur 
une dizaine de municipalités, mais aussi sur deux départements et même sur deux pays. De 
plus, la topographie du territoire, soit l’imposante chaîne montagneuse des Cuchumatanes, 
isole le bassin versant des centres administratifs des deux départements limitant fortement les 
possibilités de communication entre les municipalités et entre les différents villages. Le 
partenariat entre les acteurs du bassin versant, un des piliers de la GIBV, se voit 
considérablement restreint par ces conditions. Malgré tout, il est toujours possible de travailler 
sur un rapprochement progressif des différents acteurs en s’appuyant sur des organisations 
influentes dans la région. ASOCUCH, dont l’aire d’influence couvre une partie importante du 
bassin versant (partie en amont), est un bon exemple d’organisation pouvant servir de force 
unificatrice. Ce rapprochement permettrait d’établir un consensus entre les différentes 
institutions, les usagers et le public en général sur les différents objectifs à atteindre, 
conditions essentielles à la réussite d’une GIBV selon l’expérience du lac Atltlán (GWP, 
2010).  
 
 
3.3.3 Aspect culturel 
 
D’un point de vue culturel, plusieurs défis sont à surmonter. Par exemple, la mise en place 
d’un modèle de gestion comme la GIBV nécessite une réforme importante de la mentalité de 
la population locale et des différents paliers de gouvernement. Cependant, la nature 
conservatrice de ces différents acteurs risque de les rendre réticents au changement. En effet, 
la population locale, étant majoritairement indigène, elle est historiquement davantage 
attachée à ses traditions et à ses pratiques ancestrales. De plus, le manque de connaissances 
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des différents acteurs augmente leur peur de changer un système connu. Cette peur risque de 
limiter la participation active de la population, essentielle à l’atteinte des objectifs de la GIBV 
selon l’expérience du lac Atitlán (GWP, 2010). La GIBV doit donc être inventive et adaptée 
aux conditions locales afin de trouver des solutions qui permettent de focaliser sur les 
traditions et de les réorienter vers des actions favorables (Kauffer, comm. pers.). Par exemple, 
il est possible d’utiliser les pratiques religieuses en matière de ressources naturelles à des fins 
de conservation. Ceci permettrait de rendre les concepts de gestion et de conservation plus 
familiers aux populations locales et ainsi réduire la peur qui leur est associée. Parallèlement, la 
réticence au changement du gouvernement guatémaltèque, ainsi que ses gouvernements 
régionaux associés, est davantage associée à leur haut taux de corruption. L’ONG allemande 
Transparency International (2010) attribue une note de 3,4 sur 10 pour la perception de la 
corruption du secteur public du Guatemala, 10 représentant une absence de corruption. À titre 
de comparaison, cette ONG considère qu’une note inférieure à 5 constitue un niveau élevé de 
corruption, par ailleurs, le Canada et les États-Unis ont une note respective de 8,7 et 7,5 
(Transparency International, 2010). Cette corruption, omniprésente dans les décisions des 
gouvernements, restreint leur implication dans un projet social à long terme qui rapporte peu 
de bénéfices monétaires directement aux décideurs. L’implication politique est également 
limitée par la rotation tous les quatre ans des politiciens, entraînant celle des fonctionnaires. 
Ceci restreint la réalisation d’action sur le moyen et le long terme. La professionnalisation de 
l’administration publique pourrait constituer une solution autant à la corruption qu’à la 
rotation des politiciens (Kauffer, comm. pers.).  Un autre aspect culturel de la région de 
l’Ixcán consiste en la présence d’une inégalité entre les sexes. Les femmes y ont généralement 
une participation limitée dans les décisions relatives à l’environnement. Pourtant, selon 
l’expérience du bassin de la rivière Naranjo, il fut noté que les femmes ont un rôle majeur à 
jouer dans la gestion de l’eau et que leur contribution aux discussions permettrait d’enrichir les 
connaissances sur les besoins et les réalités du terrain (Van den Hooven, 2005).  
 
Mon travail de terrain m’a permis de réaliser qu’il existe un décalage entre la vision étatique 
des bassins versants, axée sur la conservation de la forêt et de la ressource en eau d’une part, et 
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les perceptions du bassin versant et du rôle de la forêt qu’a la population locale d’autre part. 
L’échelle du territoire de cette population n’est pas celle du bassin versant. En effet, le 
territoire perçu par la population locale, en tant qu’espace dans lequel elle se trouve, est celui 
du village et de ses environs immédiats. Parallèlement, cette population possède très peu 
d’éducation relative à l’environnement. Sa conception des causes à effets à long terme de leurs 
actions sur les écosystèmes et sur les ressources associées est limitée. La majorité des jeunes 
n’ont pas la possibilité d’atteindre un niveau de scolarité au-delà de la sixième année et le taux 
d’analphabétisme est élevé. L’expérience du lac Atitlán a fait réaliser l’importance de 
développer des programmes de sensibilisation et de formation de la population à une échelle 
locale (GWP, 2010). Ces programmes permettraient à la population d’exercer elle-même des 
fonctions de gestion et de connaître des méthodes d’évaluation et de conservation des 
ressources naturelles. Dans le cas du bassin de l’Ixcán, le réseau de connaissances sur le 
milieu demeure encore limité puisque d’une part, il existe peu d’études sur l’écologie de la 
région et sur la vision et les valeurs des populations locales en ce qui a trait à l’environnement 
(principalement les peuples indigènes) et que, d’autre part, les échanges entre la population 
locale et la communauté scientifique ne sont pas toujours favorisés. En effet, les peuples 
indigènes possèdent des connaissances traditionnelles importantes sur les phénomènes naturels 
du bassin de l’Ixcán qui faciliteraient la tâche des scientifiques et qui gagneraient à être 
considérées dans les plans de gestion.  
 
 
3.3.4 Aspect financier 
 
Actuellement, le Guatemala ne compte pas de structure financière responsable d’organiser le 
budget public ayant trait à la gestion de l’eau. Il est difficile d’obtenir des informations sur les 
rapports financiers dans le domaine de l’eau (SEGEPLAN, 2006). Par conséquent, outre 
quelques investissements ponctuels, le système en place ne permet pas d’assurer un soutien 
financier continu du secteur public aux différents programmes de gestion de l’eau. Les 
organisations gouvernementales, tant au niveau national que local, doivent donc s’appuyer sur 
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du financement privé et international. Les ONG, telles que FUNDAECO et ASOCUCH, 
contribuent aux recherches de financement par leurs relations outre frontière et par leurs 
échanges avec le secteur privé. 
 
Un support financier régulier est essentiel afin de rassurer et de maintenir l’intérêt des parties 
prenantes ainsi que de permettre la mise en place de projets de gestion sur le long terme. Par 
exemple, l’expérience du lac Atitlán a fait réaliser que le développement et la gestion des 
ressources hydriques peuvent se faire de façon efficace seulement si les autorités locales, les 
fonds sociaux et les autres mécanismes d’investissements sont disposés à financer les projets 
(GWP, 2010). Il faut cependant mitiger ce résultat puisque la valeur particulière du lac Atitlán 
due à son caractère très touristique n’est pas partagée par la région de l’Ixcán, les besoins 
financiers ne sont donc pas les mêmes. Dans le cas de la région du bassin de l’Ixcán, les 
investissements actuels en matière de gestion de l’eau sont très limités et souvent incertains 
(ASOCUCH, 2010). Un meilleur partage des responsabilités pour le financement entre les 
organisations locales et les institutions gouvernementales, élément-clé mentionné dans l’étude 
sur le succès d’une GIBV au Québec (Gangbazo, 2009), pourrait s’avérer une solution viable 
pour l’avenir d’une GIBV dans le bassin de l’Ixcán.  
 
En somme, cet ensemble de défis montre que la mise en place d’une GIBV dans le bassin de 
l’Ixcán requiert du temps et du travail. Gangbazo (2009) a d’ailleurs indiqué qu’une vertu 
essentielle au succès d’une GIBV était la patience. Pour chacun des défis, une solution est 
possible, mais certains sont plus difficiles que d’autres à surmonter. Van Ginneken et 
Thongmee (1991), dans leur rapport sur un projet de gestion de l’eau dans une région 
montagneuse du nord de la Thaïlande, ont une approche positive de cette charge de travail. Ils 
suggèrent qu’il est plus réaliste de compter sur des réponses graduellement adaptées des 
pouvoirs publics à une réalité locale donnée que d'espérer provoquer des changements par une 
réorientation générale de la politique qui ignorerait cette réalité.  
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3.4 Opportunités offertes par la mise en place d’une GIBV dans le bassin de l’Ixcán 
 
Au travers les défis exposés ci-haut, on constate que la mise en place d’une GIBV demeure 
réaliste, mais requiert un effort important de concertation et de sensibilisation de la population 
locale. Une telle gestion s’avère essentielle afin d’assurer un développement durable dans la 
région et offrirait au bassin de l’Ixcán la possibilité de répondre aux problèmes 
d’approvisionnement en eau et aux problèmes écologiques. Elle offre un champ d’intervention 
plus large que les écosystèmes aquatiques permettant la conservation de tous les milieux du 
bassin versant, soit aquatiques, terrestres, aériens et souterrains.  
 
Concrètement, la mise en place d’une GIBV offre plusieurs opportunités en termes d’actions à 
poser. Par exemple, son application permettrait de développer des programmes de 
sensibilisation de la population locale et de financement des différents projets. De plus, en lien 
avec des stratégies de conservation, des programmes pourraient permettre de cibler les 
principales menaces afin d’intervenir (ex. la déforestation), de restaurer des habitats dégradés, 
d’établir des mesures de lutte à la pollution, de contrôler l’utilisation des ressources naturelles, 
de développer davantage le réseau d’aires protégées et de mettre en place un système de 
surveillance volontaire de l’état de conservation et des bonnes pratiques associées soutenue 
par la population.  
 
Le travail réalisé dans ce bassin risque d’entraîner des impacts positifs au-delà de ses 
frontières. En effet, puisqu’il s’inclut dans un bassin important du sud mexicain, le Mexique a 
intérêt à ce que des tributaires de ses bassins principaux réduisent leur apport en contaminants 
de toutes sortes. Par exemple, les effets de la bioaccumulation et de la bioamplification 
peuvent entraîner des conséquences reliées à la pollution des bassins en amont sur la 
biodiversité et les services associés des écosystèmes en aval. Éventuellement, le gouvernement 
mexicain ainsi que les états du sud (Chiapas, Tabasco) pourraient se réunir pour appuyer la 
tâche dans les bassins versants tributaires ayant des impacts sur la qualité de l’eau au Mexique. 
Le problème de l’eau dans ce pays est important, or la mise en place de ce type d’initiative 
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pourrait être encouragée. Par conséquent, le Guatemala, et plus particulièrement les 
départements frontaliers (ex. Huehuetenango), pourraient profiter de l’expertise d’un pays 
comme le Mexique qui possède déjà une grande expérience en termes de gestion de l’eau, 
même si les résultats de ses tentatives sont peu concluants (Kauffer, s.d.). Par contre, il 
n’existe actuellement aucun signe de coopération en matière hydropolitique entre les deux 
états (Kauffer, 2010). D’ailleurs, il n’existe aucun traité ni convention ratifiés par l’État du 
Guatemala au sujet de la gestion des cours d’eau internationaux (De Morán, s.d.).  Cette 
absence d’intérêt étatique s’oppose aux tentatives de rapprochement au niveau local entre 
différents acteurs de bassin versant (Kauffer, 2010). Ces échanges étant fréquents et naturels 
de part et d’autre de la frontière, une ouverture progressive des gouvernements à encourager et 
à institutionnaliser ce genre de projet pourrait être envisageable et bénéfique.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 75 
Conclusion 
 
 
À travers cet essai, il a été établi que la GIBV pouvait constituer une stratégie efficace et 
durable de conservation des écosystèmes aquatiques. Par contre, cela exige qu’il y ait une 
conciliation entre les intérêts de la gestion de l’eau à des fins d’utilisation anthropique et ceux 
de la conservation à des fins de maintien de la biodiversité. Parallèlement, l’analyse 
environnementale du bassin versant de la rivière Ixcán a démontré qu’il s’agissait d’un milieu 
naturel requérant des plans de conservation afin d’en préserver l’intégrité écologique et assurer 
la pérennité des ressources. Ce résultat s’appuie sur la valeur écologique de ses écosystèmes 
autant aquatiques que terrestres, sur leur vulnérabilité face aux activités humaines ainsi que sur 
leur niveau de dégradation actuel. Cette analyse a mené à suggérer une GIBV en tant que 
modèle de gestion de l’eau et de conservation appliqué à la situation du bassin de l’Ixcán. 
Cette suggestion a tenu compte de l’état actuel de la question de la gestion de l’eau dans le 
pays et des conditions existantes favorables à la mise en place d’une GIBV. La description des 
principaux défis relatifs à la réussite d’une GIBV, des différentes approches permettant de les 
relever ainsi que l’examen des opportunités offertes par une telle gestion ont finalement 
complété l’analyse. L’objectif principal de l’essai, qui consistait à démontrer comment la 
GIBV peut être utilisée en tant que stratégie de conservation des écosystèmes aquatiques du 
bassin versant de la rivière Ixcán, a donc été atteint.  
 
La GIBV offre un potentiel de gestion et de conservation intéressant, mais les difficultés liées 
à son application contraignent sa mise en place et l’atteinte des résultats souhaités. Au niveau 
national, le Guatemala souffre d’un problème de désorganisation et d’instabilité 
institutionnelle qui mène à la dispersion des responsabilités de gestion ainsi qu’à une 
coordination limitée entre les acteurs. De plus, l’absence d’un cadre juridique supporté par une 
loi sur l’eau ainsi que le manque de volonté politique constituent une barrière au dynamisme. 
À l’échelle locale, les contraintes se situent principalement au niveau de la sensibilisation 
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restreinte de la population liée à l’accès réduit aux connaissances ainsi qu’au niveau des 
ressources financières, humaines et techniques limitées. Par conséquent, dans une région telle 
que le bassin versant de l’Ixcán, les défis relatifs à l’implantation d’une GIBV sont importants 
et découragent parfois l’entreprise d’actions. Il est possible de surmonter chacun de ces défis 
en s’appuyant sur l’acquisition de connaissances, sur le partenariat entre les différentes parties 
prenantes via la collaboration et sur la participation du public.  
 
La mise en place d’une GIBV dans le bassin de l’Ixcán n’est pas utopique et serait bénéfique 
tant pour la région du bassin que pour l’ensemble des territoires situés en aval. Le bassin de 
l’Ixcán constitue une richesse biologique non négligeable et sa vulnérabilité face aux menaces 
anthropiques exige d’établir des objectifs de conservation clairs et de les mettre en pratique 
afin d’assurer la durabilité à long terme des écosystèmes aquatiques et de leurs services 
associés.  
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